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INTRODUCTION 

 

 

Le Japon, Taiwan et la Corée du Sud possèdent, développent ou cherchent à acquérir 
des moyens de défense antimissile. Si ces programmes répondent, pour l'essentiel, à 
des préoccupations de protection des populations locales, les logiques de 
développement et les besoins déclinés au niveau technique diffèrent sensiblement. 
Ces trois États se trouvent néanmoins confrontés à l’éventualité de déclenchement de 
conflits régionaux dans lesquels la Chine et les États-Unis pourraient être opposés.  

Dans ce cadre, le développement de systèmes antimissiles nationaux fait l’objet de 
débats récurrents, focalisés notamment sur :  

 la participation des systèmes déployés dans les États concernés à la protection 
du territoire américain ;  

 l'effet de la coopération avec les États-Unis sur le développement ou 
l’acquisition de ce type de systèmes sur les équilibres régionaux ;  

 le niveau de coordination (et d'imbrication) nécessaire ou possible entre les 
systèmes locaux et celui des États-Unis ainsi que l’ampleur des déploiements 
nécessaires pour faire face à la menace perçue en complément des systèmes 
d’ores et déjà envisagés pour protéger les forces américaines.  

Ces questions se reflètent en particulier dans les débats nationaux des pays 
concernés : niveau d'autonomie opérationnelle, dépendance technique, coûts et 
faisabilité, avantage de la défense antimissile en cas de crise, effets sur la situation 
régionale.  

Le Japon a fait le choix de poursuivre son programme avec un certain niveau 
d'autonomie mais Tokyo sait devoir composer avec Washington, au moins au niveau 
technologique, pour parvenir à posséder un jour un système propre. Il s’agit aussi 
pour l’administration japonaise de pouvoir réconcilier plusieurs logiques : sécuritaire 
en répondant au développement des arsenaux coréens et chinois, politique en 
renforçant le lien avec Washington tout en conservant un certain niveau d’autonomie 
de décision et économique, en évitant le lancement d’un programme trop coûteux au 
regard de la capacité financière japonaise.  

Taiwan se trouve, du fait de cette dialectique, dans une position difficile. Alors 
même que, de son point de vue, il existe une nécessité vitale, malgré les 
désavantages, à s'intégrer dans un système américain (du moins à posséder quelques 
briques permettant en cas de crise de bénéficier de la protection américaine), 
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Washington hésite à lui proposer une telle intégration1. Vu de Washington, il s’agit à 
la fois d’améliorer la sécurité de la République et d’éviter qu’une décision de 
participer au programme américain de Missile Defense n’augmente la tension avec 
Pékin2. Le développement d’une solution basée sur un mélange de moyens nationaux 
et de systèmes achetés aux États-Unis est aujourd’hui le modèle retenu par Taipei. Il 
reste à savoir si l’architecture retenue est suffisante face aux centaines de missiles 
déployés par la Chine de l’autre côté du détroit. A cet égard, les réflexions menées 
par les forces armées taiwanaises sur le développement de systèmes offensifs 
(missiles de croisière) semblent témoigner d’une volonté de ne pas faire reposer la 
sécurité de l’île sur la seule défense antimissile.  

Enfin, Séoul continue à repousser le choix d’une défense antimissile uniquement 
américaine comme réponse à la menace balistique de son voisin, à la fois pour des 
raisons d’ordre politique mais également opérationnelles. La République de Corée ne 
peut pas complètement ignorer le risque que peut faire peser le développement de 
l’arsenal balistique de son voisin sur le reste de son territoire et éventuellement sur la 
force américaine qui garantit sa sécurité. Toutefois, la volonté affichée de Séoul 
d’obtenir une totale indépendance de ses forces en cas de conflit hypothèque 
durablement la capacité de déployer une défense antimissile efficace pour la Corée 
du Sud3. 

Pour Washington, la question se pose de savoir quel doit être le niveau d’équipement 
de ses forces déployées dans la région en matière de défense antimissile, en 
particulier si un conflit devait éclater dans la péninsule coréenne, dans le détroit de 
Formose ou encore entre le Japon et la Chine. Dans tous ces cas de figure, les forces 
américaines en Corée du Sud ou au Japon seraient de facto impliquées : leur 
protection devra être assurée conformément aux objectifs fixés par l’administration 
et le Congrès, dès 2000, au programme de Missile Defense. Les scénarios impliquant 
l’intervention de Pékin sont dès lors dimensionnant pour définir à la fois la forme 
d’un tel déploiement et le niveau d’interopérabilité des systèmes américains avec 
ceux de leurs alliés dans la région, au premier rang desquels le Japon.  

 

                                              
1 Il s’agit notamment pour Washington d’éviter un couplage des deux défenses, en promouvant la défense 
autonome de l’île. Voir « US-Taiwan defense relations in the Bush administration », Peter Brookes, February 
2003. 
2 Voir J.-P. Cabestan, Chine-Taiwan, une guerre est-elle concevable ?, édition Economica, 2003, pp. 280-
287. Voir également « Missile defense in Asia », Atlantic Council, June 2003. 
3 « Lawmakers divided over U.S. wartime control of Seoul's military », Yonhap, October 10. 
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LA RELATION ÉTATS-UNIS – JAPON 

DANS LE CADRE DE LA DEFENSE ANTIMISSILE 

 
 
 

Le Livre blanc de la défense japonaise, publié le 10 décembre 2004, met au premier 
plan des préoccupations de sécurité japonaises l’attaque du pays par des missiles 
balistiques nord-coréens. La mise au point d’une capacité nationale de défense contre 
cette menace, et à terme contre celles que pourrait faire peser le développement 
balistique de l’arsenal chinois, est devenue une priorité politique et opérationnelle 
pour Tokyo.  

Le programme japonais sera le résultat d’une coopération technologique avec les 
États-Unis mais devra composer à la fois avec des impératifs constitutionnels (pas de 
défense collective) ne permettant pas une totale intégration avec la Missile Defense 
américaine et avec des contraintes financières, dimensionnantes pour un programme 
de ce type. La géographie particulière du pays et la menace considérée devront 
également être prises en compte dans la définition de l’architecture du système. Enfin, 
il reviendra à Tokyo de définir les conditions opérationnelles de fonctionnement et 
d’engagement de son système selon les cas où le Japon serait impliqué dans des crises 
régionales, au profit d’un allié des États-Unis, ou directement pour la défense de ce 
dernier4. 

1 – Historique du programme de DAM japonais 
et état actuel 

Les premières réflexions sur la mise au point d’une défense antimissile japonaise datent 
de 1991. Tokyo, qui avait participé au programme d’initiative de défense stratégique 
(SDI), commande à Raytheon cinq batteries de Patriot Advanced Capability-2 
(PAC-2) afin de remplacer les systèmes Hawk déployés au sein des forces 
d’autodéfense.  

En 1993, les industriels japonais qui avaient été associés à l’IDS débutent une étude 
sur les menaces balistiques et les réponses possibles puis une étude sur les 
architectures possibles d’une défense antimissile japonaise (Western Pacific Missile 
Architecture Study)5. Alors même que la menace considérée est encore celle des 
missiles soviétiques, Tokyo reste réticent au développement d’une capacité de 
défense du territoire japonais.  

                                              
4 Voir « US-Japan defense cooperation: Has Japan became the Great Britain of Asia? ». 
5 Sous l’égide de Mitsubishi Heavy Industries, cette étude est conclue en 1994 et ses résultats suggèrent 
l’utilisation de systèmes PAC-3 et THAAD. 
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Le tir nord-coréen d’un Nodong en mer de Chine en mai 1993 amène le Japon à 
considérer un co-développement du système Theatre High Altitude Area Defense 
(THAAD) dont le développement a débuté aux États-Unis. Ces derniers proposent le 
lancement d’une étude conjointe sur les options de défense navales du territoire 
japonais. En 1994, le Japon finance l’équipement des destroyers de classe Kongo 
avec le système AEGIS (i.e. le radar de détection balistique et de conduite de tir 
SPY-1D).  

Malgré les demandes répétées des administrations américaines et la pression de sa 
propre industrie, il faudra attendre le tir nord-coréen du 31 août 1998, pour que le 
Japon signe avec les États-Unis un accord de recherche sur la défense antimissile. 
Tokyo et Washington s’engagent en août 1999 sur un plan de coopération 
technologique de cinq ans visant à développer en coopération certains composants 
d’un intercepteur exo-atmosphérique6. En termes d’architecture, les deux pays 
retiennent la mise au point d’une composante navale basée sur le système AEGIS et 
l’intercepteur Standard Missile-3 (SM-3).  

A l’issue de cette étude, et à la suite des révélations américaines sur le programme 
nucléaire militaire nord-coréen en 2002, le gouvernement japonais prend la décision 
en décembre 2003 de doter le pays d’une défense antimissile multi-couches 
(multilayered). Cette décision se reflète dans le Livre blanc de la défense de 
décembre 20047. Ce dernier définit parmi les quelques phénomènes menaçant 
directement la sécurité de l’archipel et celle de la région, à court terme, le 
développement par la Corée du Nord de missiles balistiques et, à plus long terme, la 
modernisation du parc de missiles chinois8. Pour y répondre, le Livre blanc retient le 
choix d’une défense antimissile du territoire9. 

Deux systèmes ont été retenus avec l’objectif de compléter la défense du pays en 
2011. 

Les Forces Aériennes d'autodéfense japonaises doivent s'équiper d'intercepteurs de 
courte portée (15 km) par deux canaux : l'importation et la production domestique 
sous licence10. Le 31 janvier 2005 Raytheon, intégrateur des PAC-3, annonçait un 
contrat prévoyant la production et la fourniture de 156 missiles à l'US Army au prix 
de 3,4 M$ l'unité dont 16 devaient être rétrocédés au Japon, dans le cadre d'un accord 
FMS11. Ces 16 missiles, qui ne permettraient que d'équiper un à deux lanceurs seront 
déployés autour de Tokyo12 en 2006 et 2007, avant que la production nationale ne 
prenne le relais. C'est Mitsubishi Heavy Industries (qui produisait déjà des Patriots 
sous licence) qui doit construire 200 missiles sous licence, après avoir signé un accord 
avec Raytheon, signature qui est attendue avant le 31 mars 2006.  

                                              
6 « Ballistic Missile Defense in Northern Asia: an annotated chronology », p. 14. 
7 Le National defense program outline (NDPO) définit la doctrine de défense du Japon. Les premières 
directives ont été adoptées en 1976.  
8 « National Defense Program Outline, FY2005- », p. 2. 
9 « National Defense Program Outline, FY2005- », p. 8. 
10 Même si ce montage est plus coûteux qu'un achat simple sur étagère, le Japon le préfère, arguant des 
problématiques de maintenance en cas de crise, des mises à jour et adaptations aux besoins nippons plus 
rapides, sans oublier des considérations en matière d'emploi et de soutien à l'industrie de défense japonaise. 
11 Foreign Military Sale. 
12 Sur quatre bases aériennes d'après http ://www.taipeitimes.com/News/world/archives/2005/07/17/ 
2003263872 localisables sur cette carte http ://www.jda.go.jp/e/pab/wp2004/a12_diagram.pdf 
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Au final, la JASDF13 sera équipée en 2010, si le calendrier est respecté, de 216 
missiles intercepteurs. Cette quantité ne permettrait pas a priori de déployer les 16 
batteries envisagées par le Japon. En effet, chaque batterie comprend en général 3 
lanceurs PAC-3 et 5 lanceurs PAC-2 soit respectivement 48 et 20 missiles (au 
minimum par batterie). Il faudrait donc pour équiper 16 batteries dans cette 
configuration au moins 768 missiles PAC-3. La solution pourrait consister à déployer 
16 batteries dont seulement une partie serait équipée de PAC-3 et le reste de PAC-2 
et de compléter au fur et à mesure de la production d’intercepteurs PAC-3.  

D’autre part, Tokyo souhaite équiper ses quatre destroyers Kongo, bénéficiant d’ores 
et déjà du système AEGIS, du Standard Missile-314. Avec ce système, le Japon 
bénéficierait d’une capacité fortement mobile destinée à intercepter les missiles de 
portée supérieure à 1 000 km et couvrant l’ensemble du pays.  

Les destroyers AEGIS équipés de SM-3 formeraient le premier rideau de la défense 
antimissile japonaise. Les missiles nord-coréens ayant à franchir la mer du Japon, des 
destroyers patrouillant entre la péninsule coréenne et l'île d'Honshu seraient 
idéalement placés pour procéder à des interceptions15. De plus, la distance à franchir 
par les Nodong avoisinant 1 000 kilomètres, une partie de leur trajectoire serait 
obligatoirement exo-atmosphérique. Leur interception à mi-parcours par des SM-3 
serait donc techniquement possible, ces missiles étant destinés à ce type d'interception à 
la fin de la phase propulsée. 

Dans le cas d'une menace de la République Populaire de Chine la configuration 
opérationnelle serait la même : la mer de Chine orientale met les villes japonaises 
entre 1 000 et 1 500 km minimum d'éventuels pas de tir chinois.  

Le deuxième rideau de défense antimissile constitué de Patriot Advanced 
Capability-3 permettant de protéger les agglomérations de l'archipel16. 

Tokyo souhaite en outre acquérir 4 radars d’alerte avancée dénommés FPS-XX qui 
devraient être déployés en bordure de la mer de Chine dès 2007. La modernisation de 
7 radars FPS-3 est également programmée17. L’ensemble de ces moyens (phased-
array) devrait permettre la détection de missiles balistiques tirés depuis le continent à 
partir de 201018. Les États-Unis ont demandé à Tokyo en juin 2005, à l’occasion de 
discussions officielles sur l’architecture commune de commandement et de contrôle, à 
bénéficier des données provenant de ces radars pour les besoins de la défense du 
territoire américain. 

                                              
13 Japan Air Self-Defense Force. 
14 Dans un premier temps, d’ici à 2007 : un destroyer Kongo devrait être équipé de SM-3, un essai est prévu 
en 2008. Cf. « Japan’s push for missile defense ». 
15 Deux des quatre destroyers de la classe Kongo ont d'ailleurs un port d'attache sur la côte occidentale du 
Japon, le DDG Kongo à Sasebo et le DDG Myoko à Maizuru. 
16 Mais pas à une protection complète du territoire japonais. Il a ainsi été estimé qu'il faudrait plus de 100 
batteries de Pac-3 pour le protéger. 
Cf. Report to Congress on Theater Missile Defense Architecture Options for the Asia-Pacific region. 
http ://www.defenselink.mil/pubs/tmd050499.pdf  
17 « Japan plans upgrade in radar surveillance against missiles launched from North Korea », East Asia Intel, 
13 septembre 2005. 
18 La portée de détection des radars FPS–XX et FPS-3 modernisés serait de l’ordre de quelques centaines de 
kilomètres. 
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Le Japon développerait enfin un drone de longue endurance équipé de capteurs 
infrarouges afin de bénéficier d’une alerte avancée permanente19. 

Dans le domaine de l’observation spatiale de la Terre, Tokyo a engagé depuis le 
début des années 1990 un effort important afin de se doter de moyens diversifiés. Il 
s’agit à la fois de moyens d’observation optiques et radars destinés à des missions de 
recueil de renseignement au profit des armées. Lancés en 2003, les deux satellites du 
programme Intelligence Gathering Satellites ont des résolutions respectives d’environ 
1 mètre (optique) et 3 mètres (radar)20 et doivent assurer la surveillance des activités 
proliférantes nord-coréennes. Le lancement de deux satellites supplémentaires 
permettant d’assurer la permanence de mission est prévu en 2005 et 2006. Un 
nouveau programme serait d’ores et déjà en discussion, axé sur l’amélioration des 
performances de précision et la permanence de surveillance d’un site donné21. 

S’il s’agit dans un premier temps de protéger l’archipel contre le tir éventuel de 
quelques missiles coréens22, Tokyo semble envisager à travers ce projet – sans pour 
l’instant le déclarer officiellement – la protection de son territoire contre la Chine 
dans le cadre renouvelé de l’alliance avec les États-Unis. 

 

                                              
19 Intelligence Online, n° 506, le coût estimé du développement serait de 200 millions de dollars pour deux 
prototypes dont les essais sont prévus en 2012. 
20 « Japan breaks with tradition in launching two spy satellites », Space and Tech, March 2003. 
21 « Japan starting work on new recce satellites », Aviation Week, January 2005. 
22 Nous le verrons, ce système est largement dimensionné pour faire face au scénario coréen. On peut 
toutefois s’interroger sur sa réelle efficacité face à la composante balistique chinoise. 
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DEPLOIEMENT DU SYSTEME DE DEFENSE ANTIMISSILE (ETAPE 2006-2007) 
LES PAC-3 SONT DEPLOYES AUTOUR DE TOKYO 

LE CENTRE DE COMMANDEMENT SE TROUVE A PROXIMITE DE YOKOTA 
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1.1 – Financement du programme japonais 

L’investissement consenti d’abord par Tokyo entre 1999 et 2003 s’avérait insuffisant au 
regard des sommes nécessaires pour la mise au point ou l’achat sur étagère d’un tel 
système, dont le coût serait estimé entre 7 et 9 milliards de dollars. Il était toutefois 
cohérent avec la politique choisie par le Japon de conduire une évaluation commune 
avec les États-Unis des solutions technologiques en matière de défense antimissile.  

Dès l’année fiscale 2004, un financement d’environ 106 milliards de yens a été voté 
pour le projet au sein d’un budget militaire diminuant globalement depuis 200223. Le 
budget 2005 alloue à nouveau environ 119 milliards de yens (environ 980 millions US$) 
afin de permettre la poursuite de la première partie du programme japonais. Le projet de 
budget 2006 s’inscrit dans une logique de poursuite du projet de déploiement d’un 
système et de modernisation des moyens d’alerte et de commandement (cf. tableau 1). 

Tokyo semble donc avoir pris le parti de financer l’acquisition d’un système national de 
défense antimissile. Il n’en reste pas moins que, pour permettre la réalisation du 
programme, cet effort devra nécessairement correspondre au niveau attendu par le 
partenaire américain. Ce dernier, qui assume les coûts de développement du système, 
devra notamment valider l’équation financière de sa coopération avec Tokyo à la 
lumière de ses propres difficultés techniques et financières24. La requête américaine de 
participation japonaise aux coûts de recherche et développement de sa version du 
PAC-3 inquiète Tokyo qui n’a pas prévu de budget conséquent pour cet exercice. Cette 
difficulté révèle le paradoxe de la démarche japonaise qui souhaite une version 
personnalisée de l’intercepteur américain mais n’a engagé que des financements en vue 
d’une acquisition. Sans remettre pour autant en cause le programme japonais, cette 
situation pourrait contraindre Tokyo à revoir la configuration de son système de défense 
antimissile25. 

 

 
23 http ://www.kantei.go.jp/foreign/m-magazine/backnumber/2004/1224.html  
24 « U.S. Asks Japan for $545 Million », AFP, June 2005. Cet article met en lumière un hiatus entre les 
financements annoncés par le Japon et les requêtes américaines notamment de participation à l’effort de 
recherche et développement. Voir également « Japan Alarmed As Cost Of Missile Defense System With US 
Triples », AFP, 26 septembre 2005. 
25 Pour mémoire, les États-Unis avaient estimé en 1993 à 12 milliards de dollars le coût du développement et du 
déploiement d’une défense antimissile au Japon. « BMD in Northeast Asia: an annotated chronology », p. 18. 
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TABLEAU 1 
FINANCEMENT DU PROGRAMME JAPONAIS DE DEFENSE ANTIMISSILE 

  RDT&E Pac-326 AEGIS BADGE CC27 TOTAL MD TOTAL mili28  

FY 
begins 

01 
April29  

 
Research 

Development Test & 
Evaluation 

composante 
terrestre 

Composante 
navale30

Base Air Defense 
Ground 

Environment 

Command & 
Control $ $ 

1999  $26 600 000  ?  
2000  $26 600 000  ? $45 600 000 000 
2001  $26 600 000  ? $40 800 000 000 
2002  $26 600 000  ? $39 500 000 000 
2003  $26 600 000  ?  $41 400 000 000 
2004 demandé $73 400 00031 $655 821 918 $464 041 096 ? $1 120 000 000 $45 468 164 794 

 voté  $534 000 00032 $312 000 00033 $134 000 00034 ? $981 000 000 $42 234 589 041 
2005 demandé     ? $1 300 000 000 $45 000 000 000 

 voté     ?   
 calculé    $127 000 000 ?   

2006 demandé $26 856 00035 $850 411 585 $312 000 000 $170 413 34336 ? $1 359 680 928 $44 000 000 00037  
 voté     ?   

                                              
26 16 batteries sont prévues à terme mais seulement 200 (construites pas Mitsubishi Heavy Industrie) + 16 missiles (achetés à Lockheed) Pac-3 sont budgétés. 
27 Le Japon et les États-Unis prévoient d'ouvrir en 2009 un centre de Commandement et de contrôle à Yokota. Le budget de construction et de fonctionnement est inconnu. Pour 
plus de détails, cf. : http ://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050926a2.htm
28 Le budget "Défense" du Japon est limité symboliquement à 1 % de son PNB. 
29 Réminiscence du système américain, tous les ans en août, l'Agence japonaise de défense soumet les demandes budgétaires au nom de chaque branche de la force japonaise 
d'autodéfense. Et ce, pour l'exercice budgétaire qui commence le 1er avril suivant. Après l'examen minutieux par le ministère de Finances, le budget approuvé de la défense est 
modifié ou non puis ratifié en décembre. Le sceau final et officiel est apposé par le vote de la Diète en mars pour l'année fiscale suivante. 
30 Quatre destroyers AEGIS (Kongo, Kirishima, Myoko, Chokai) équipés de missiles intercepteurs SM-3. 
31 http ://www.iiss.org/stratcomfree.php?scID=293 
32 http ://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
33 http ://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
34 http ://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
35 http ://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050901a2.htm
36 http ://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050926a2.htm
37 http ://www.east-asia-intel.com/

http://www.iiss.org/stratcomfree.php?scID=293
http://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
http://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
http://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
http://www.cdi.org/friendlyversion/printversion.cfm?documentID=1725
http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050901a2.htm
http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050901a2.htm
http://www.east-asia-intel.com/eai/2005/09_13/10.asp
http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050926a2.htm
http://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
http://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
http://www.atimes.com/atimes/Japan/FD29Dh01.html
http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050901a2.htm
http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050926a2.htm
http://www.east-asia-intel.com/
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  RDT&E Pac-326 AEGIS BADGE CC27 TOTAL MD TOTAL mili28  

2007 estimé  $680 077 83438 $312 000 00039 $143 804 44840 ? $1 135 882 28241  
2008 estimé  $680 077 834 $312 000 000 $143 804 448 ? $1 135 882 282  
2009 estimé  $680 077 834 $312 000 000 $143 804 448 ? $1 135 882 282  
2010 estimé  $680 077 834 $312 000 000  ? $992 077 834  
2011 estimé  $680 077 834 $312 000 000  ? $992 077 834  

 TOTAL $233 256 000 $4 784 800 755 $2 184 000 000 $862 826 687 ? $10 471 483 442  
     
 estimation basse $4 600 000 00042  $8 064 883 442  
 estimation haute $6 968 800 75543  $10 471 483 44244  
  Différence $2 406 600 000  

 

                                              
38 Estimation faite à partir de la moyenne des dépenses passées votées ou demandées, non corrigée de l'inflation (nulle au Japon). 
39 Idem. 
40 Idem. 
41 Somme (m) + (n) + (o) 
42 http ://www.iiss.org/stratcomfree.php?scID=293  
Donnée par l'IISS comme coût des Patriot Pac-3 et de l'installation de radars et de missiles SM-3 sur les quatre destroyers de classe Kongo. Cette estimation parait sous-évaluée. 
43 $4 784 800 755 + $2 184 000 000 = $6 968 800 755 soit tous les coûts d'acquisition. 
44 Évaluation du coût effectif global pour le Japon de leur défense antimissile à terme. 

http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050926a2.htm
http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050926a2.htm
http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20050926a2.htm
http://www.iiss.org/stratcomfree.php?scID=293
http://www.iiss.org/stratcomfree.php?scID=293
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1.2 – La Chine et la défense antimissile japonaise : 
le hiatus entre discours et réalité 

La Chine, par la voie de ses représentants officiels comme à travers son milieu acadé-
mique, répète son inquiétude envers le déploiement au Japon d’une défense antimissile 
intégrée à celle des États-Unis. Pékin invoque notamment le risque de voir un tel projet 
déstabiliser les équilibres régionaux et nuire aux efforts de contrôle des armements. La 
Chine s’est montrée notamment opposée à la renégociation ou à l’abandon du traité 
ABM. A partir de 1999 et jusqu’en 2001, elle co-sponsorise avec Moscou une résolution 
de l’Assemblée générale des Nations Unies rappelant « le rôle important du traité dans le 
maintien de la stabilité stratégique »45. 

Les cinq arguments sur lesquels repose la position officielle chinoise sont46 : 

 l’impact de la défense antimissile sur sa capacité de dissuasion ; 

 la préoccupation de voir Taiwan intégré ou protégé par un système de défense 
antimissile déployé en Asie ; 

 le rôle de la défense antimissile comme moyen de domination américaine en 
Asie ; 

 les effets sur la politique internationale d’arms control de l’abandon du traité 
ABM ; 

 l’influence possible d’un programme de défense antimissile japonais sur la 
position de Tokyo en matière militaire. 

Depuis le retrait américain du traité ABM, la position chinoise semble s’être infléchie 
sur le possible déploiement d’un système au Japon. L’annonce par Tokyo du lancement 
d’un programme en 2003 (confirmé en 2004) n’a d’ailleurs pas été suivie de déclaration 
de la part des autorités chinoises. Alors même que Pékin continue à se déclarer hostile à 
l’intégration de Taiwan dans un tel système, les projets japonais ne semblent plus 
émouvoir le pouvoir chinois. 

La cause de ce changement d’attitude semble être en premier lieu l’absence de réaction 
de Moscou à l’annonce du retrait américain du traité ABM. Vu de Pékin, Moscou a 
effectivement négocié avec Washington les conditions d’un retrait (l’accord de Moscou 
sur la parité nucléaire). De fait, l’opposition publique de Moscou à la renégociation du 
traité ABM jusqu’en 2001 apparaît a posteriori uniquement tactique. 

La Chine considère en outre que le déploiement de la Missile Defense n’affecte pas sa 
capacité de dissuasion47. Il paraît probable que Pékin considère que les systèmes et 
architectures développés par les États-Unis ne seront pas de nature à neutraliser ses 
futurs missiles balistiques. Dans le cadre de la modernisation de son outil nucléaire, la 
Chine développe probablement de nouveaux moyens de pénétrer des défenses 
antimissiles (leurres et aides à la pénétration, têtes multiples, accroissement du nombre 
de missiles). L’horizon de déploiement de tels systèmes est suffisamment proche 

                                              
45 « BMD in Northeast Asia: an annotated chronology », p. 65. 
46 « China debates missile defence », pp. 125-128. 
47 Voir notamment « China debates missile defence », p. 129. 
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comparé à celui des systèmes antimissiles américains pour que Pékin considère que ses 
capacités offensives soient capables dans le long terme de défaire toute défense 
antimissile déployée par les États-Unis. 

Enfin, l’évolution positive des relations politiques et économiques avec Washington 
depuis 2001, et, dans une moindre mesure, avec Tokyo, incite la Chine à éviter certains 
sujets sensibles de la relation bilatérale. D’autant qu’en matière de défense antimissile, 
les dirigeants chinois n’auront pas manqué d’analyser que l’administration américaine et 
son allié japonais ne paraissent pas pouvoir être dissuadés de poursuivre le dévelop-
pement de nouveaux systèmes et de procéder au déploiement de ceux disponibles. 
Confronté à l’aspect inéluctable du projet américain, Pékin semble avoir choisi de ne 
pas poursuivre une politique de critique publique qui pourrait indirectement remettre en 
cause son propre outil de dissuasion.  

1.3 – Les conditions politiques internes 
du déploiement d’une défense antimissile 

Alors que le Premier ministre Koizumi a engagé avec détermination la création d’un 
système antimissile national, il n’existe pas d’opposition structurée contre ce projet48. 
La problématique japonaise évolue en réalité autour des conditions de ce déploiement et 
en particulier : de la compatibilité avec la loi d’une intégration avec le système 
américain, de la faisabilité d’une coopération pour le développement d’un système et de 
la protection du territoire américain par les moyens japonais. Le projet de défense 
antimissile permet en outre de pérenniser le rôle du parapluie nucléaire américain 
comme garantie de la sécurité du Japon. 

En octobre 2004, le conseil pour les capacités de sécurité et de défense du Premier 
ministre japonais mettait en avant, dans un rapport préfigurant le Livre blanc, la 
nécessité de lancer une coopération avec les États-Unis pour la réalisation d’une défense 
antimissile. Cette coopération implique une relaxation de la politique japonaise sur les 
exportations de matériel militaire49. Une décision en ce sens a d’ores et déjà été prise et 
annoncée début 2005 sous la forme d’une exception à cette règle concernant les seuls 
biens relatifs à la défense antimissile. 

La poursuite de la réforme du rôle des forces d’autodéfense du pays était également 
mise en avant comme moyen d’assurer la sécurité du pays dans l’environnement post-
Guerre froide. Cette démarche s’inscrit dans une volonté nippone de normaliser le rôle de 
ses forces en tant qu’outil militaire. Cette réforme vise, en termes de défense antimissile, 
à permettre une plus grande intégration des moyens japonais dans le système américain. 
Le renouveau de l’alliance entre Tokyo et Washington, à travers entre autre le 
programme de défense antimissile, constitue pour les forces américaines la garantie 
d’accès au théâtre Asie-Pacifique.  

                                              
48 Le principal parti d’opposition japonais se montre ambigu sur l’acquisition d’un tel système (et la coopération 
avec les États-Unis), sans remettre en cause jusqu’ici les budgets proposés par le Premier ministre. Toutefois, il 
s’est opposé à l’adoption de la loi du 22 juillet 2005 assouplissant les conditions d’engagement de la défense 
antimissile (cf. infra). « Japan-US cooperation on missile defense: issues and prospects », Congressional 
Research Service, March 2002, p. 17. 
49 La politique japonaise consiste à interdire systématiquement l’exportation de technologies militaires, cf. 
« Japan-US defense cooperation », p. 14. 
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C’est sur la question de l’utilisation des moyens de défense antimissile et d’alerte 
japonais que le débat est aujourd’hui focalisé : 

 D’une part, les moyens de défense antimissile japonais peuvent-ils être engagés 
dans des missions de défense au profit d’un autre pays de la région (voire au-
delà de la région) ? La réponse du Livre blanc de décembre 2004 est que Tokyo 
renforcera « la coopération opérationnelle avec les États-Unis, y compris dans 
la zone autour du Japon »50. Cette réponse apparemment ambiguë va dans le 
sens d’un élargissement de la zone d’action japonaise. Une telle interprétation 
est confortée par la déclaration commune du 19 février 2005 dans laquelle les 
deux pays affirment leur rôle en termes de sécurité dans la région pacifique51.  

 D’autre part, est-ce que le système de défense antimissile japonais peut 
participer directement à la défense du territoire américain ? Cette question 
semble loin d’être tranchée. La volonté japonaise d’améliorer la coopération 
opérationnelle avec les États-Unis en matière de défense antimissile présage sans 
doute d’un niveau important d’intégration. Néanmoins, il paraît peu 
vraisemblable dans l’état du débat interne japonais qu’une intégration totale52 
des deux systèmes soit envisagée. 

2 – Niveau d'autonomie du système de DAM japonais 
dans la MD américaine 

2.1 – Architecture japonaise 

Le programme japonais d’acquisition d’une capacité antimissile s’appuie essentiel-
lement sur le développement de systèmes terrestres et navals en coopération avec les 
États-Unis. Tokyo doit à présent concevoir l’architecture qui permettra d’assurer la 
coordination de ces systèmes afin de parvenir à la protection de l’ensemble du pays. Cet 
effort a d’ores et déjà été réalisé en termes de planification. 

En effet, les deux systèmes assurent des missions complémentaires. Les AEGIS doivent 
permettre un premier engagement des menaces dans l’espace extra-atmosphérique 
(voire en phase propulsée) pour l’ensemble du territoire. Les PATRIOT couvrent des 
zones moins étendues (défense de point) et fournissent une capacité d’interception 
contre les missiles qui auraient franchi la couverture de zone. 

L’optimisation des chances de détruire les missiles assaillants dépend, outre la capacité 
intrinsèque de chaque moyen : 

 de la transmission à l’ensemble des systèmes disponibles des données d’alerte ; 

 de la coordination des feux (positionnement réciproque des systèmes, 
engagement de plusieurs assaillants, politique d’engagement) ; 

 du partage des données relatives aux engagements entre les systèmes concernés. 

                                              
50 C’est-à-dire la région Asie de l’Est–Pacifique. « National Defense Program Outline, FY2005- », p. 6. 
51 Voir le point 10 de la déclaration commune du U.S.-Japan Security Consultative Committee. 
52 C'est-à-dire un commandement commun, la transmission transparente de l’ensemble des données d’alerte, des 
règles communes d’engagement. 
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Ces missions doivent être assurées par le système de commandement et contrôle que 
choisira le Japon. Or, au vu de la structure des forces d’autodéfense japonaises, un tel 
système n’existe pas encore. Il devrait toutefois être mis en place à partir de 2006. 

La défense aérienne terrestre est intégrée dans l’armée de l’Air au sein d’un comman-
dement qui dirige six Air Defense Missile Groups. Elle dispose du système BADGE53 
qui assure la coordination des moyens de défense sol-air du pays (moyens d’alerte radar 
et aéroportés, batteries). Ce système de commandement a pour mission de recueillir les 
données provenant des moyens d’alerte de l’armée de l’Air japonaise et de les ventiler 
dans les commandements de chaque région aérienne. 

Quant à la Marine, les destroyers AEGIS sont intégrés au sein de la Fleet Escort Force 
sous le commandement de la flotte d’autodéfense. Elle devrait disposer pour les destroyers 
Kongo du système Cooperative Engagement Capability54 permettant la coordination des 
feux de ces navires.  

La fusion des chaînes de commandement de la Marine et de l’armée de l’Air est 
présentée, depuis le Livre blanc de 2004, comme une priorité pour l’Agence de défense 
japonaise. A ce titre, la modernisation du BADGE est prévue dans le programme de 
défense antimissile afin d’en faire une boucle de commandement interarmées55. Ce 
nouveau système mettrait l’accent aussi bien sur la coordination avec les moyens 
américains qu’entre les composants de l’architecture japonaise. Le développement d’un 
système de commandement et de contrôle particulier pour la Marine pourrait toutefois 
ralentir la mise en place d’une architecture commune fondée sur une boucle de 
commandement unique. De plus, la fusion des composantes marine et air de la défense 
antimissile risque d’être rendue plus difficile par l’absence de doctrine et de concept 
opérationnel commun56.  

La création d’un commandement interarmées en matière de défense antimissile est d’ores et 
déjà planifiée par les autorités japonaises57. La décision de créer un État-major sur le 
modèle du Joint Chiefs of Staff américain illustre d’ailleurs la volonté japonaise 
d’unifier le commandement de ses armées pour certaines missions, dont la défense 
antimissile58. En clair, le projet va accélérer la réalisation d’une capacité interarmées, 
fondement d’une force militaire moderne. 

                                              
53 Base Air Defense Ground Environment. 
54 Système américain de partage des données d’alerte entre les navires. 
55 Le déploiement du nouveau système nommé Japan Aerospace Defense Ground Environment doit débuter en 
2006. « Network centric warfare: it’s implication for Japan Self-defense force », p. 11. 
56 « Network centric warfare: it’s implication for Japan Self-defense force », p. 14. 
57 « Japan’s view for future security and defense capabilities », p. 51. 
58 http://www.japantimes.co.jp/cgi-bin/getarticle.pl5?nn20030830a2.htm 
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2.2 – Relation entre le Japon et les États-Unis 
en matière de commandement et contrôle 

Le Japon et les États-Unis possèdent deux structures de commandement séparées et qui 
dépendent chacune des chaînes nationales (pour les États-Unis Pacific Command et 
pour le Japon JDA). Pour ce qui concerne la défense aérienne, les structures de 
commandement sont co-localisées. Les États-Unis disposent d’équipes (Theater Control 
Operations Team) qui sont installées au sein des centres d’opération japonais. Ils assurent 
la transmission d’information à la structure BADGE et la coordination des opérations59. 
La planification américaine prévoit deux cas de figure en cas de crise : 

 L’intégration des deux chaînes sous la forme d’une structure unique, fortement 
automatisée du fait des impératifs de la bataille balistique, de commandement 
des opérations. 

 La possibilité d’opérer hors des structures japonaises. En particulier, les forces 
américaines au Japon se réservent la possibilité de mener seules, depuis leurs 
zones de déploiement, les opérations auxquelles Tokyo refuserait de participer60.  

L’intégration nécessaire des chaînes de commandement et de contrôle en matière de 
défense antimissile, souhaitée publiquement par le gouvernement japonais, impose la 
fusion des structures existantes, c’est-à-dire : 

 L’accès réciproque, automatique et immédiat aux données d’alerte. D’ores et 
déjà, plusieurs difficultés techniques et politiques sont à prévoir. Du côté 
américain, la réticence à fournir directement les données de ces moyens d’alerte 
relève sans doute de préoccupations d’ordre technique (compatibilité avec la 
chaîne de traitement américaine) mais également de questions d’ordre politique 
(confidentialité de certaines capacités ou données américaines, absence de 
décision japonaise sur l’utilisation de ses moyens au profit des États-Unis)61. Il 
convient de noter que la demande américaine d’obtenir les données provenant 
des radars FPS japonais est restée lettre morte à ce jour62. Pour autant, la mise en 
place d’un système d’alerte partagé pour la région est envisageable et pourrait 
constituer le premier pas d’une fusion des systèmes de défense antimissile 
américain et japonais63. 

 La mise en place d’un centre de commandement unique pour la défense anti-
missile dans le Pacifique. Cette partie de la fusion implique la mise en place de 
règles d’engagement communes. Or, vu de Washington, la logique veut que les 
moyens de théâtre américains (AEGIS) participent directement à la protection du 
territoire des États-Unis autant qu’à celle des alliés. Pour des raisons de cadre 
temporel, le commandement régional américain64 possède la liberté d’engager 

                                              
59 Voir l’instruction 10-601 de l’US Air Force Command and Control in Japan. 
60 « The challenges of maintaining US-Japan security relations after the cold war », p. 7. 
61 « Collective-defense ban seen keeping Japan out of missile first-alert loop », The Japan Times, 10 juin 2005. 
62 « U.S. wants access to SDF radar data », The Japan Times, 06 avril 2005. 
63 Un tel système pourrait ressembler au « shared early warning » de l’OTAN à travers lequel les forces de 
défense aérienne de l’Alliance disposent des données d’alerte américaines fournies par le Strategic Command. 
64 C'est-à-dire, dans ce cas, le commandant en chef des forces américaines au Japon sous l’autorité de PACOM 
pour la coordination régionale. 
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ses moyens sans en référer directement à la chaîne politique nationale65. Depuis 
le vote de la loi japonaise du 22 juillet 2005, le commandement des forces de 
défense aérienne se trouve de la même façon autorisé a priori à utiliser ses 
moyens organiques, même s’il doit en référer a posteriori à la chaîne nationale. 

Cette loi assouplit considérablement les conditions d’emploi en donnant la possibilité au 
chef de l’Agence de défense66 : 

 De déployer les systèmes disponibles si une menace imminente d’attaque par 
missile était détectée et d’autoriser une interception si elle se matérialise. Il doit 
obtenir l’accord préalable du Premier ministre avant de pouvoir obtenir la 
délégation de tir. 

 D’autoriser une interception dans le cas où un tir serait détecté sans signes 
avant-coureurs selon des directives d’urgence approuvées par le Premier 
ministre. 

Le projet de loi a fait l’objet d’une opposition importante de la part du parti 
démocratique japonais (opposition), qui souhaitait que la Diète soit seule à pouvoir 
autoriser l’emploi des moyens de défense antimissile. Ce projet est de nature, en termes 
de coordination des approches fonctionnelles des deux pays, à favoriser la mise en place 
d’une intégration partielle des deux systèmes. 

Les impératifs existants sont toutefois difficilement réconciliables et s’opposent à la 
fusion définitive des chaînes de commandement à l’horizon des premiers déploiements 
du système japonais67. Il semble au mieux envisageable de rassembler certaines 
fonctions techniques de la boucle de décision (alerte, harmonisation de la situation 
aérienne). 

Tokyo devrait d’ailleurs, dans les années qui viennent, continuer à développer 
l’autonomie capacitaire de ses forces notamment en matière de renseignement et de 
commandement. Ainsi, l’implantation prévue à Yokota d’un centre commun de 
commandement de la défense aérienne devrait s’accompagner d’accords particuliers sur 
le partage des données de renseignement68. Cette volonté politique d’autonomie, qui 
transparaissait déjà dans la poursuite d’un programme national de satellites 
d’observation à finalité militaire, constitue probablement le principal obstacle à la 
fusion pure et simple du système japonais dans une défense antimissile globale. 

3 – Politique opérationnelle 

Jusqu’à l’adoption du NDPO du 10 décembre 2004, les deux forces69 éventuellement 
concernées par la défense antimissile étaient essentiellement dédiées à la défense du 
territoire et des approches maritimes et aériennes contre une éventuelle tentative 
d’invasion du pays ou une menace pesant sur les lignes de contrôle maritime. Le Livre 
blanc de 1995, sans modifier profondément le contenu de la mission des forces d’auto-

                                              
65 Voir « Deploying Missile Defense: major operational challenges ». 
66 « Japan lower house oks bill to expedite missile defense », People’s daily online, July 2005. 
67 Minimisation du temps séparant le tir et la décision d’interception côté américain et défense du territoire et des 
moyens nationaux et alliés. Non-participation à la défense des États-Unis ou d’une nation tierce pour le Japon. 
68 « Japan US plan joint command center », The Japan Times, 26 septembre 2005. 
69 Maritime Self Defense Force (MSDF) et Air Self Defense Force (ASDF). 
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défense, visait à leur permettre de participer à des missions internationales sous l’égide 
des Nations unies conformément à la loi votée par la Diète en juin 1992. 

Placées sous l’autorité directe du Premier ministre et de la Diète, elles sont en termes 
opérationnels, comme de mission, quasiment totalement indépendantes. La force d’auto-
défense aérienne, chargée de la défense aérienne et sol-air, doit défendre le pays contre 
toute agression aérienne. Les forces maritimes sont chargées de la défense des 
approches maritimes. En leur sein, les moyens de défense aérienne ne participent qu’à 
l’autodéfense des navires des flottes. 

3.1 – Contraintes opérationnelles 

L’introduction d’un système antimissile devrait conduire à une évolution des concepts 
d’opération des deux forces afin de remplir la nouvelle mission fixée par les pouvoirs 
politiques. Les choix opérationnels dépendent de la couverture du territoire assurée par 
les systèmes envisagés (PAC3 et AEGIS), de l’étendue des missions qui seront confiées 
à la force antimissile (cas par exemple d’opérations extérieures), du nombre d’inter-
cepteurs disponibles à un moment donné et des règles de tir retenues par le pouvoir 
politique. 

En ce qui concerne les PAC-3, l’armée de l’Air devrait posséder, à l’issue du 
programme, 16 batteries, comprenant chacune un lanceur70, déployées sur l’ensemble de 
la façade occidentale de l’archipel. Chaque lanceur peut protéger une zone de la taille 
d’une ville71. Le choix des zones défendues relève en soi d’une décision d’ordre 
politique plutôt qu’opérationnelle. En tout état de cause, vu la densité démographique 
du pays, les batteries PAC-3 fourniront une protection de fait à certaines agglomérations. A 
partir de 2006, la protection fournie par les premiers missiles PAC-3 devrait se limiter à 
Tokyo. 

Les quatre AEGIS de la composante navale permettent quant à eux de couvrir 
l’ensemble du territoire. Toutefois, il convient de noter que, pour des raisons de 
maintenance, seuls deux de ses navires seront opérationnels en permanence, bien que les 
deux autres puissent être déployés en urgence pour faire face à une demande72. 
L’absence d’un ou deux navires n’affecterait pas la zone couverte mais plutôt 
directement la capacité de la composante à intercepter les missiles assaillant en rendant 
plus complexe le choix de positionnement des navires disponibles. Dès lors, le 
déploiement de navires pour des opérations extérieures pourrait s’avérer problématique 
en termes de couverture du territoire. 

Le stock d’intercepteurs paraît suffisant pour faire face à une salve de plusieurs dizaines 
de missiles (cas chinois) et a fortiori de quelques engins nord-coréens visant le 
territoire. En revanche dans un scénario d’engagement de haute intensité en termes 
balistiques (crise taiwanaise), un ou deux AEGIS n’assureraient qu’une couverture 
limitée dans le temps et l’espace d’autant plus que leur vulnérabilité face à une menace 
antinavires les privent d’une partie de leur mobilité. 

                                              
70 Cf. supra, vu le nombre de missiles commandés il est peu probable que chaque batterie possède plus d’un 
lanceur. 
71 Les zones défendues dépendent fortement de la portée du missile assaillant, plus la portée est importante 
moins la zone défendue est étendue. On peut estimer que la couverture de chaque lanceur PAC-3 contre un 
missile de 1 000 km de portée est de l’ordre d’une centaine de kilomètres carrés. 
72 « Up In Arms: going ballistic », The Asahi Shimbun, 28 décembre 2004. 
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3.2 – Définition d’un concept d’opération 

Le concept d’opération du système de défense antimissile73 pour la protection du 
territoire repose sur l’existence de directives politico-militaires validées par les autorités 
politiques du pays. Ces directives doivent notamment préciser les conditions 
d’engagement des systèmes navals74 ainsi que les priorités (ou missions) d’utilisation. 
On peut supposer, en vertu de l’analyse des impératifs japonais, que ces directives 
suivraient les axes suivants : 

 interception systématique de tout engin balistique menaçant (1) des centres de 
population, (2) des infrastructures primordiales (énergie75, télécommunications, 
centres de décision, hôpitaux), (3) des moyens militaires essentiels (centres de 
commandement, aviation...) ; 

 non-interception des engins ne visant pas le territoire national sans autorisation 
politique préalable ; 

 compte-rendu en temps réel de l’avancement de la bataille balistique aux 
autorités politiques.  

Le rôle central d’une cellule de commandement, chargée de coordonner les engagements 
des deux composantes et de rendre compte de l’évolution de la bataille antimissile aux 
autorités politiques, a déjà été évoqué. Cette cellule devrait assurer plus particulièrement 
les missions suivantes : 

 recueil et transmission des données vers les autres composantes de la défense 
antimissile, vers les forces d’autodéfense affectées à la protection passive, vers 
les autorités politiques ; 

 évaluation en continu de l’évolution de la bataille balistique et coordination des 
feux (affectation des moyens disponibles en fonction de la configuration 
réciproque de la menace et des moyens d’interception disponibles : volume, 
point d’impact supposé, vecteurs d’approche). 

La coordination avec les systèmes américains devra également être assurée. Les deux 
chaînes de commandement étant indépendantes pour ce qui concerne les décisions 
d’engagement, l’affectation des moyens de chaque nation devrait suivre quelques lignes 
directrices : 

 l’économie des intercepteurs pour éviter les engagements en doublon, qui 
risquent de nuire à la capacité de défense sur la durée ; 

 la connaissance réciproque des missiles assaillant engagés et non engagés par les 
moyens de chaque pays. 

                                              
73 Les contours du concept décrit ici prennent en compte à la fois les impératifs techniques et opérationnels qui 
émergent des éléments vus précédemment. Il convient de noter qu’aucune étude détaillée sur le sujet n’a pu être 
trouvée dans la littérature ouverte. Les éléments apparaissant dans le rapport « Ballistic Missile Defense for 
Japan » (pp. 89-94) semblent cohérents avec cette approche.  
74 A priori, en ce qui concerne les systèmes terrestres chacun défendant une zone propre, les risques de 
chevauchement sont faibles. 
75 Les centrales nucléaires en particulier. Voir « Marshal Kim Jong Il’s war plan ». 
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La dégradation de la capacité opérationnelle, dans le cas de déploiement à l’extérieur de 
navires AEGIS, doit également être considérée par le commandement japonais. Elle 
aura un impact particulier si le territoire du Japon est menacé, c'est-à-dire dans le cadre 
d’un conflit régional (Taiwan et dans une moindre mesure la Corée). Le maintien d’une 
capacité de défense du territoire sera directement lié à la disponibilité de la flotte 
AEGIS dont nous avons vu qu’elle est de 50 % en temps normal. Dans ce cas de figure 
et pour une crise à Taiwan, il paraît peu vraisemblable que Tokyo dépêche l’un de ses 
navires dans la zone de conflit dans la mesure où une telle démarche réduirait fortement 
la propre capacité de défense du territoire. Dans le cas coréen, en revanche, le Japon 
peut choisir d’avancer l’un de ses AEGIS vers l’ouest ce qui permettrait de conserver un 
niveau de couverture adéquat.  

3.3 – Conclusions 

La disponibilité de la composante navale, essentielle pour assurer la protection de 
l’ensemble de l’archipel, reste toutefois le point faible du système japonais. Dans le cas 
où un ou plusieurs destroyers Kongo seraient dépêchés pour des opérations extérieures, 
la capacité de défense se trouverait fortement diminuée. La vulnérabilité des destroyers 
japonais face aux missiles antinavires, en particulier chinois, est également de nature à 
affaiblir le dispositif antimissile.  

Ce d’autant que le système constituant la couche basse ne couvre que peu de sites et 
serait donc incapable de protéger efficacement l’ensemble des infrastructures critiques 
japonaises.  

Le tir de missiles vers le Japon selon certaines trajectoires peut également mettre en 
difficulté la capacité de coordination nippo-américaine, en augmentant le temps 
nécessaire pour déterminer la trajectoire et le point d’impact du missile. En effet, la 
levée de l’incertitude sur la cible visée (États-Unis ou Japon) sera nécessaire pour que 
Tokyo décide ou non de l’engagement de ses systèmes conformément à ses obligations 
politiques. 

En définitive, le système japonais, malgré ses défauts opérationnels, s’avère capable de 
remplir efficacement sa mission de protection du territoire à moyen terme. Le scénario 
d’un affrontement limité avec la Chine s’avère le plus contraignant pour Tokyo et peut, 
en jouant sur les failles de la coordination interalliées et sur la vulnérabilité de certains 
moyens, fortement réduire l’efficacité de la défense antimissile japonaise. Les capacités 
de pénétration des missiles chinois, ainsi que l’existence d’un arsenal moderne de 
missiles antinavires, sont de nature à vaincre le système que Tokyo envisage. Il convient 
toutefois de rappeler que, pour que les forces chinoises soient à même d’utiliser 
efficacement les moyens offensifs disponibles, elles doivent disposer de systèmes de 
recueil de renseignement efficaces afin de ne pas être obligées de sursaturer les cibles 
choisies en l’absence de données fiables sur les dégâts des attaques. Par ailleurs, même 
dans le scénario limité retenu, les risques d’escalade entre la Chine et les États-Unis 
existent. 

Largement dimensionné dans le cas d’un conflit contre la Corée du Nord, le système 
japonais semble moins à même de remplir son rôle dans le cas d’un arsenal coréen 
modernisé qui pourrait résulter de l’unification des deux Corée.  
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EN QUETE DE SECURITE : LE CAS TAIWANAIS 

 

 

Nul doute que la République de Chine (Taiwan) fait face à une menace balistique 
sérieuse et réelle. Comme l’ont montré les « essais » de mai 1996 et la constante montée 
en puissance de son arsenal balistique tactique, Pékin possède les moyens d’infliger à 
l’île d’importants dégâts en cas de conflit. L’utilisation de ces missiles pour obtenir des 
effets d’ordre politique ne peut également pas être exclue, par exemple dans un scénario 
de blocus chinois de l’île visant à contraindre les autorités politiques taiwanaises. 

La Chine possèderait en 2005 en effet plus de 700 missiles, d’une portée comprise entre 
300 et 900 km déployés à portée de Taiwan, placés sous la responsabilité opérationnelle 
de la seconde artillerie. Le taux d’accroissement de cet arsenal est de l’ordre de 
plusieurs dizaines de nouveaux missiles par an76. 

Face à cette menace, la position taiwanaise reste ambiguë et la mise en place d’une 
défense antimissile fait l’objet de débats récurrents portant autant sur la faisabilité 
financière et technique que sur les effets politiques vis-à-vis de la Chine. Le vote récent 
de la commission de défense du Parlement taiwanais en faveur d’une annulation de la 
commande de missiles PAC-3 auprès de Raytheon pourrait être le symptôme de 
l’absence de consensus réel au sein de la classe politique sur cette question77.  

De même, Washington devrait chercher à régler finement le niveau de la coopération 
avec Taipei sur la défense antimissile. La politique américaine de soutien à une 
réunification pacifique entre les deux Chines (« one China policy »), tout comme la 
volonté de laisser Taipei prendre davantage à son compte sa propre défense a d’ores et 
déjà conduit l’administration à renoncer à une intégration de Taiwan dans le système de 
missile defense78. Pour autant, afin de contribuer à la sécurité de Taiwan, 
l’administration américaine a pris le parti de lui fournir les briques nécessaires à la 
conception d’un système national de défense antimissile. 

                                              
76 Darren E. Rice, « Missile defense for Taiwan : implications for US security interests in East Asia », Naval 
Postgraduate School, September 2003, p. 18. 
77 « Taiwan legislature toperdoes Patriot Missiles », Taiwan Government Information office, 10 novembre 2005. 
78 Darren E. Rice, « Missile defense for Taiwan : implications for US security interests in East Asia », Naval 
Postgraduate School, September 2003, p. 2. 
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4 – Une capacité en devenir 

L’approche taiwanaise de la défense antimissile se singularise par l’existence d’un débat 
d’ordre technique, financier et opérationnel sur l’utilité de ce type de système. S’il est 
clair, au moins depuis les « essais » chinois de 1996, que le risque balistique pèse 
lourdement sur la sécurité de l’île, le choix de solutions destinées à y répondre reste 
encore incertain. 

4.1 – La pertinence d’une défense antimissile constitue un élément 
central du débat sur la sécurité de Taiwan 

Plusieurs obstacles freinent la réalisation pratique d’un système taiwanais de défense 
antimissile. 

En premier lieu, les contraintes budgétaires obligent le ministère national de la Défense 
(MND) à définir avec prudence sa politique d’acquisition. Ainsi, le vote d’un budget 
spécifique pour l’acquisition de batteries PAC-3 auprès de Raytheon a été remis à 
plusieurs reprises afin de mieux étudier les performances du système79. 

Par ailleurs, les opposants à l’acquisition d’un système mettent en effet en avant son rapport 
coût–efficacité face à une menace chinoise constituée de plusieurs centaines de missiles. 
Ils soulignent en particulier la nécessité de défendre l’ensemble d’un territoire 
relativement étendu et densément peuplé et non pas quelques zones de celui-ci80. Or, 
pour répondre à ce besoin une protection antimissile doit comprendre un nombre 
important d’intercepteurs exo et endo-atmosphériques afin d’éviter que les tirs de 
saturation chinois ne la pénètre. Par ailleurs, une architecture complète doit s’appuyer 
sur un réseau d’alerte et de commandement efficace, ce qui implique, du point de vue 
des opposants, l’acquisition de systèmes supplémentaires auprès des États-Unis. 

Dès lors, se pose le problème de la disponibilité à court terme de solutions techniques 
adaptées à la menace chinoise si l’on considère que celle-ci peut se concrétiser 
rapidement. 

Pour ces opposants, d’autres options doivent donc être poursuivies afin de répondre à la 
menace balistique chinoise. Ils considèrent que le développement d’une capacité 
offensive efficace et crédible, basée sur un système de missile de croisière d’attaque à 
terre, devrait être privilégié de préférence à la mise au point d’un système antimissile. Il 
s’agirait à travers un tel développement de mettre en place une capacité de dissuasion 
vis-à-vis de Pékin et surtout le moyen de mener des actions de contre-force sur les 
lanceurs chinois afin de réduire le tempo des tirs de missiles.  

Les thuriféraires de la mise en place d’un système de défense antimissile pour Taiwan, 
sans remettre en cause l’analyse précédente, soulignent pour leur part la nécessité de 
rassurer la population, qui soutiendrait massivement le déploiement d’une telle 
défense81. De leur point de vue, le déploiement d’une défense antimissile compliquerait 

                                              
79 Darren E. Rice, « Missile defense for Taiwan : implications for US security interests in East Asia », Naval 
Postgraduate School, September 2003, pp. 44-45. 
80 The Atlantic Council, « Missile defense in Asia », June 2003, p. 22. 
81 The Atlantic Council, « Missile defense in Asia », June 2003, p. 22. 
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l’utilisation par Pékin de ses missiles balistiques en introduisant une part de doute quant 
à l’efficacité d’éventuelles frappes. 

Outre le débat entre experts, le déploiement d’une défense antimissile se trouve 
également au centre d’un affrontement politique entre le Democratic Progressive Party 
(au pouvoir) et le Kuomintang (KMT). Ce dernier se prévalant des résultats du 
référendum de mars 2004 pour rejeter la mise en place d’une défense antimissile du 
territoire82. Ce d’autant que Taiwan devra acquérir d’autres composants auprès des 
États-Unis pour réaliser une protection antimissiles et que le KMT continue à remettre 
en question la gestion budgétaire des approvisionnements militaires de l’île auprès de 
Washington83. Cette opposition ralentit aujourd’hui le déploiement éventuel d’un 
système sur le territoire et pourrait hypothéquer son avenir dans le cas d’une nouvelle 
alternance politique. 

L’incertitude qui prévaut à Taipei sur l’architecture et sur les conditions de déploiement 
d’une éventuelle défense antimissile explique donc en partie l’absence d’un programme 
d’acquisition structuré. Mais elle résulte également de la difficulté à définir le niveau 
d’intégration souhaitable avec le système américain, dans la mesure où celle-ci doit 
aménager plusieurs contraintes difficilement conciliables : 

 accroître le niveau d’implication de Washington dans la sécurité de l’île en 
créant autant que possible les conditions d’une automaticité de l’intervention 
américaine en cas de conflit avec la Chine continentale ; 

 obtenir un niveau d’autonomie suffisant pour être en mesure d’assurer sa propre 
défense dans les premières semaines (ou jours) d’un tel conflit ; 

 éviter une fusion à forte visibilité qui pourrait franchir les lignes rouges 
chinoises84, et ainsi provoquer une crise avec Pékin. 

4.2 – Un effort d’acquisition sans projet d’ensemble 

La capacité de défense antimissile de Taiwan est en 2005 embryonnaire. Elle repose en 
effet sur un mélange hétéroclite de moyens achetés aux États-Unis et de systèmes 
développés localement sous la responsabilité de l’institut Chungshan.  

En 1997, Taiwan a acheté à Raytheon le Modified Air Defense System (MADS), composé 
de trois batteries de Patriot Advanced Capability-285. Le MADS fournit à Taiwan une 
première capacité de défense de point, destinée à protéger en priorité Taipei contre une 
attaque de missiles chinois de courte portée. Chaque batterie comprend 8 lanceurs 
équipés chacun de 4 missiles, soit une capacité de tir à un instant donné de 96 missiles sur 
un inventaire total de 200 missiles PAC-286. Il convient toutefois de souligner que ce 

                                              
82 Ce référendum interrogeait la population sur la nécessité, pour faire face à la menace chinoise, d’acquérir un 
système antimissile. Il n’avait pas été validé du fait d’une participation inférieure à 50 %. 
http://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/35855.htm  
83 « US Arms Package for Taiwan Remains in Limbo », 28 octobre 2005, http://www.defencetalk.com/ 
news/publish/printer_3930.php 
84 Dennis Van Vranken Hickey, « Taiwan : deterring a rising China », Asian Security Handbook, février 2005, 
p. 285. 
85 A priori, il s’agit de la version du Patriot développée pendant et après la guerre du Golfe. 
86 http://www.fas.org/irp/world/taiwan/army-inventory.htm  
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système ne possède qu’une efficacité réduite vis-à-vis des missiles balistiques, avec un 
niveau de réussite d’interception situé entre 10 et 20 %87. 

Afin de compléter son inventaire de PATRIOT, Taipei a engagé dès 1997 la mise au 
point d’un système local nommé Tieng-Kung II (ou Sky Bow-II). Ce missile, déployé 
sur site fixe, aurait été testé contre des cibles balistiques au printemps puis à l’été 
199888. Le dernier essai en date de l’intercepteur a eu lieu en mai 2005, qui pourrait 
présager un déploiement opérationnel. 

Les performances limitées de ces systèmes, tout comme l’absence de moyens de 
détection et d’alerte nationaux, ont toutefois poussé Taiwan à engager avec Washington 
dès 2000 des pourparlers pour l’acquisition de plusieurs équipements de défense 
antimissile. 

Le président Bush a ainsi approuvé en 2001 la vente directe à Taipei de 4 destroyers de 
classe Kidd89. Un budget d’environ 800 M$ a été voté en 2003 par le Parlement 
taiwanais et les destroyers devraient être livrés, après remise à neuf, à partir de 200590. 
Si cette vente n’est pas significative en termes de défense antimissile, les navires n’étant 
a priori pas équipés de moyens de DAMB, elle apparaît comme un possible précurseur 
au transfert de systèmes AEGIS. 

Il semblerait qu’en la matière, la décision de Washington ait été motivée, du moins en 
partie, par des doutes quant à la capacité des forces taiwanaises à opérer efficacement 
des moyens modernes. Ainsi la vente des destroyers Kidd permettrait, selon D. Swaine, 
d’entraîner les forces taiwanaises avant l’éventuel transfert de navires plus modernes. 
La vente de 4 destroyers de classe Arleigh Burke, équipés de radars SPY-1D et de 
missiles SM-3, pourrait alors intervenir dès 2010, pour un coût estimé à 4,8 milliards de 
dollars91. 

L’achat par Taipei de six batteries de Patriot Advanced Capability-3 a également fait 
l’objet de premières discussions bilatérales en 2001. Depuis cette date, l’administration 
taiwanaise a engagé un processus budgétaire destiné à identifier et à débloquer les 
financements nécessaires pour cette opération. Un budget spécial, qui englobe plusieurs 
acquisitions auprès des États-Unis92, se montant à 4,3 milliards de dollars, aurait été 
proposé en 2005 pour adoption au Parlement. Mais il fait actuellement l’objet de 
tractations au sein du Yuan législatif et pourrait n’être adopté qu’en partie. Les six 
batteries comprenant chacune, a priori, 3 lanceurs de 16 missiles viendraient alors 
compléter la couverture de l’île en faisant l’objet d’un déploiement au centre de l’île. 

L’acquisition de moyens d’alerte a débuté dans le cadre du programme de radar de 
surveillance (Surveillance Radar Program) mené par l’administration Clinton afin 
d’accroître la capacité d’alerte avancée de Taiwan. Ce programme devrait d’ailleurs 
permettre à Washington de substituer à court terme à la fourniture de système AEGIS 

                                              
87 Voir les études de T. Postol sur cette question. http://www.princeton.edu/~globsec/publications/ 
pdf/8_3lewis.pdf  
88 http://www.globalsecurity.org/military/world/taiwan/skybow-2.htm  
89 Il s’agit d’une vente FMS entre la Marine américaine et Taiwan. CRS Report for Congress, « Taiwan: major 
US arms sales since 1990 », p. 6. 
90 Deux ont d’ores et déjà été livrés. « Taiwan takes delivery of two Kidd-class destroyers », Jane’s defence 
weekly, 2 novembre 2005. 
91 Ibid, p. 8. 
92 Dont des avions de patrouilles Orion P3-C. 
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demandée par Taiwan une offre de système d’alerte et de surveillance (pour les menaces 
aérobies et balistiques). Le choix s’est porté, après revue technique par les autorités 
taiwanaises, sur la fourniture de deux systèmes de détection et de suivi utilisant deux 
radars FPS-115/PAVEPAWS, transférés sous forme d’une vente directe (FMS)93. Un 
premier système pourrait voir le jour à Taiwan dès septembre 200994. C’est la société 
Raytheon qui a été choisie en juin 2005 par l’US Air Force pour réaliser ce système 
pour un budget total de 752 millions de dollars. 

Malgré un programme d’acquisition relativement ambitieux, le souhait de 
l’administration taiwanaise de se doter d’une défense antimissile reste toutefois 
tributaire de faiblesses tant techniques qu’opérationnelles. En particulier, la définition 
de l’architecture d’ensemble du système se trouve encore dans une phase de 
conceptualisation et son aboutissement est difficilement envisageable avant la fin de la 
décennie95. Ce d’autant que sa réalisation pratique implique au préalable que les 
diverses armées concernées – Terre et Marine – soient capables de fonctionner dans des 
structures opérationnelles communes et efficaces. 

4.3 – Difficultés particulières liées à la défense antimissile 
de Taiwan 

Même si la situation géographique de Taiwan n’induit pas de contraintes aussi fortes en 
termes de défense antimissile que celles qui pèsent sur la Corée du Sud, la distance entre 
l’île et le continent ainsi que la densité de population doivent être prises en compte en 
termes d’architecture. 

Avec 23 millions d’habitants96, Taiwan est l’un des pays les plus densément peuplés au 
monde (environ 600 habitants par kilomètres carrés97). La couverture fournie par une 
défense antimissile de l’île doit donc être totale pour permettre une protection 
satisfaisante de la population. 

Les bases de missiles chinois les plus proches se trouvent à environ 300 km de Taipei98. 
Il s’agit de plus de sites de soutien destinés à des missiles balistiques sur lanceurs 
mobiles, qui peuvent donc être approchés des côtes pour des tirs éventuels. Le temps 
nécessaire pour qu’un missile de type M-9 de 600 km de portée atteigne Taiwan est 
d’environ 10 minutes. Pour ces engins, dont l’apogée se situe à quelques dizaines de 
kilomètres, seuls des intercepteurs endoatmosphériques – type PAC-3 – sont adaptés. 

Taiwan devrait disposer, au minimum, de quatre-vingt-dix lanceurs PAC-3 pour assurer 
la protection des 36 000 km² de l’île99. Les systèmes dont l’acquisition est prévue à 
l’horizon 2010 ne pourront donc en aucun cas permettre une protection totale de l’île 
mais tout au plus celle des deux principales agglomérations, Taipei et Kaohsiung. 

                                              
93 http://www.globalsecurity.org/military/world/taiwan/air-defense-over.htm  
94 « Taiwan to get US early warning radar », Reuters, November 2005. 
95 Voir le chapitre consacré à la modernisation du système de commandement taiwanais. 
96 Plus de 6 millions de Taiwanais vivent à Taipei. 
97 http://8thicoc.ntou.edu.tw/taiwan.htm  
98 Voir annexe 2 pour un détail des bases chinoises et les durées de vol des missiles concernés. 
99 Avec l’hypothèse que chaque batterie couvre environ 400 km². 
http://www.cndyorks.gn.apc.org/yspace/articles/bmd/taiwan_md_show.htm  
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La taille de l’arsenal balistique chinois et la capacité de la seconde artillerie à tirer des 
salves consécutives de plusieurs dizaines de missiles constituent également des 
contraintes qui pèseront sur une défense antimissile de l’île. Pékin disposerait en effet 
actuellement de plus de 150 lanceurs M-9 et M-11100, ce qui devrait lui permettre, en 
théorie, de saturer le système de défense antimissile taiwanais tel qu’il est aujourd’hui 
prévu. 

Enfin, il convient de souligner la vulnérabilité des moyens envisagés par Taiwan à des 
frappes de neutralisation par missiles de croisière et/ou balistiques. Ce sera notamment 
le cas du radar d’alerte avancée, qui de par sa taille et le rôle crucial qu’il devrait tenir 
dans le système de défense constitue une cible privilégiée pour les missiles chinois. 

5 – Le dilemme de la défense antimissile taiwanaise 

Les hésitations qui entourent la réalisation d’un éventuel projet de défense antimissile à 
Taiwan ne sont pas le seul fait des autorités de Taipei. Du côté de Washington, 
l’ampleur du soutien à la République de Chine fait l’objet d’une analyse qui prend en 
compte plusieurs facteurs : conséquences sur l’évolution de la relation avec Pékin, 
niveau souhaitable d’intégration dans le système américain, adéquation des capacités 
financières de Taiwan avec le projet, capacité de l’armée taiwanaise à mettre en œuvre 
un système complet. 

5.1 – La position chinoise 

Pékin rappelle fréquemment son opposition à la fois à toute inclusion de Taiwan dans 
un système étranger et à la fourniture à Taipei d’un système de défense antimissile101. 
Cette position reflète les deux principales lignes rouges de l’appareil politique et 
militaire chinois vis-à-vis des projets de défense antimissile taiwanais : 

 Le déploiement d’un système amène à un renforcement du lien de sécurité 
Taipei–Washington, jusqu’au point où les États-Unis se verraient obligés de 
garantir la sécurité de l’île dans tout conflit impliquant l’utilisation de missiles 
balistiques102. Vue de Pékin, une telle situation donnerait la liberté à Taiwan de 
pouvoir rompre le statu quo en vigueur pour affirmer son indépendance. 

 La fourniture de systèmes efficaces de défense antimissile à Taiwan réduit l’utilité 
de l’arsenal chinois de missiles balistiques, tant en termes d’efficacité 
opérationnelle que comme outil de cœrcition103. A ce titre, comme le rappelle 
D. Rice104, la réaction de Pékin dépendra en particulier du type de systèmes 
fourni à Taiwan. Ainsi, le transfert de destroyers lance-missiles modernes (de 
classe Arleigh Burke), ayant davantage d’impact sur les capacités militaires 
chinoises, pourrait déclencher une crise entre Pékin et Washington. D’une part, 
avec plusieurs navires de ce type, Taiwan disposerait de capacités d’alerte, de 

                                              
100 International Institute for Strategic Studies, « Military Balance 2004-2005 ». La Chine aurait 4 brigades 
DF-11 (à 32 lanceurs) et 2 brigades de DF-15 (à 24 lanceurs).  
101 « Beijing warns US against missile help for Taiwan », AFP, September 2005. 
102 On peut considérer que les missiles balistiques chinois auraient un rôle à jouer dans tous les conflits 
concevables à moyen terme.  
103 Les missiles chinois ont un rôle autant coercitif qu’opérationnel.  
104 Darren E. Rice, « Missile defense for Taiwan : implications for US security interests in East Asia », p. 52. 
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commandement, d’interception voire de contre-force suffisantes pour protéger 
efficacement Taiwan des frappes de missiles chinois sur une durée assez 
longue105. D’autre part, ces navires, pouvant également mener des opérations de 
guerre sous-marine et de défense aérienne, contribueraient directement à assurer 
à terme l’équilibre des forces navales dans le détroit malgré la modernisation des 
capacités chinoises.  

Il reste néanmoins difficile de juger de ce que serait la réaction de Pékin si Washington 
devait franchir l’une de ces lignes rouges. Par exemple, le transfert de PAC-3 autorisé 
en 2001 par l’administration Bush, n’a conduit à aucune inflexion visible de l’attitude 
chinoise tant au plan international que bilatéral. 

Pour autant, Pékin possède certains moyens de pression sur les États-Unis. Outre 
l’exploitation de la relation économique et financière des deux pays, la Chine pourrait 
également menacer de renforcer ses transferts de matériels sensibles vers des pays 
proliférants106 ou encore exploiter la crise nord-coréenne pour tenter de faire pression 
sur Washington. 

En revanche, le processus de modernisation de son arsenal de missiles tactiques ne 
paraît pas pouvoir constituer un outil de négociation pour la Chine. En effet, il semble 
totalement décorrélé du déploiement de défenses antimissiles à Taiwan, et devrait par 
conséquent se poursuivre, tout comme d’ailleurs la montée en puissance de la capacité 
chinoise en matière de frappe de précision (missiles de croisière).  

5.2 – L’approche américaine 

La recherche du maintien du statu quo actuel entre Taiwan et le Continent continue 
d’être le fondement de la politique américaine vis-à-vis de l’île. Les évolutions 
politiques de cette dernière depuis le début des années 1990, en particulier la 
démocratisation qui a fait ses preuves lors de l’alternance de 2000, et la modernisation 
de l’outil militaire chinois ont conduit les dernières administrations, démocrates comme 
républicaines, à renforcer le lien de sécurité qui lie les États-Unis à Taipei107.  

Ce rapprochement s’est d’ores et déjà traduit par des engagements sans précédent de la 
part de l’administration et du Congrès en termes d’autorisation de livraison de systèmes 
susceptibles de participer à la défense antimissile du pays. Même si la fourniture de 
destroyers AEGIS a été repoussée à 2010, sans doute afin de ménager la susceptibilité 
de Pékin, il paraît peu probable que la prochaine administration revienne sur cette 
décision. 

Moins spectaculaire mais tout aussi significative, la fourniture d’un système d’alerte 
s’accompagne de l’implantation des premiers éléments de ce qui pourrait devenir à 
terme un réseau taiwanais de commandement de la défense antimissile (moyens de 
traitement et de communication), capable de s’interfacer avec les systèmes d’armes et 
éventuellement avec le système d’alerte américain108. 

                                              
105 « Why Taiwan needs the AEGIS system », The Asian Wall Street Journal, 17 avril 2001. 
106 Darren E. Rice, « Missile defense for Taiwan: implications for US security interests in East Asia », pp. 56-60. 
107 J.-P. Cabestan, « Chine-Taiwan : la guerre est-elle concevable ? », pp. 175-178. 
108 Doug Nairne, « On the defensive, a Taiwan missile defense choice », The South China Morning Post, 
11 juillet 2005. 
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Mais, vu de Washington, le renforcement du lien sécuritaire fait surtout peser des 
responsabilités importantes sur Taiwan. Taipei doit en particulier être en mesure 
d’assurer seul sa sécurité pendant les premiers jours d’un conflit109. 

En effet, dans cette période, il semble réaliste de penser que les forces chinoises auront 
pour mission de faire capituler Taiwan avant l’arrivée des renforts américains et alliés. 
Cela devrait se traduire par un emploi massif de missiles balistiques tactiques dans les 
tous premiers jours d’un éventuel conflit. 

Quant aux temps de transit des flottes américaines, ils dépendent à la fois de leur 
proximité géographique et des capacités logistiques locales. Ainsi, les forces stationnées 
au Japon pourraient atteindre Taiwan en moins de 2 jours, celles situées éventuellement 
à Guam en 2 jours et le reste de la flotte pacifique à Pearl Harbour en moins d’une 
semaine. Ces temps de transit supposent que ses moyens soient déjà préalertés. En 
outre, les capacités et tactiques d’anti-accès que développent les forces chinoises 
pourraient singulièrement accroître les délais d’accès au théâtre de certains bâtiments 
américains110. 

Pour les États-Unis, la nécessité de mettre sur pied une capacité crédible de résistance 
taiwanaise implique la poursuite de l’effort de modernisation des équipements et des 
structures de forces engagée par Taiwan en 2000. Plus particulièrement, pour ce qui 
concerne la défense antimissile, il est impératif que soit mis en place un réseau de 
commandement et de contrôle intégrant des systèmes cohérents et permettant d’éviter la 
réalisation de scénarios de rupture111. Comme le souligne Peter Brooks, cette capacité ne 
doit pas être uniquement focalisée sur la défense antimissile mais sur l’élaboration d’un 
système unique de défense aérienne élargie contre la menace balistique et aérobie. Elle 
suppose au préalable une véritable réforme structurelle de l’Armée taiwanaise passant 
par la création d’un corps technique – semblable à celui des sous-officiers français ou 
non-commissioned officers américains – capable de faire fonctionner efficacement des 
systèmes complexes112.  

5.3 – Une modernisation taiwanaise encore balbutiante 

Le Livre blanc 2004 de la défense taiwanaise apporte une première réponse aux constats 
formulés par Washington sur l’impréparation des forces taiwanaises. Il comprend en 
particulier des chapitres consacrés à la professionnalisation des forces, à l’établissement 
d’un système de commandement et contrôle et à la mise en place d’un commandement 
organique des missiles113. 

La création du missile command date de janvier 2004. Cette unité est chargée de 
coordonner les moyens de défense aérienne de l’armée de Terre taiwanaise, y compris à 
terme les PAC-3 commandés aux États-Unis, ainsi que les moyens antinavires de la 
Marine (missiles Hsiung Feng). Bien que voulu par le ministère de la Défense taiwanais 
comme une unité interarmées, le Missile command souffre encore de la compétition 
existante entre les services. Cette situation, si elle devait perdurer, est de nature à 

                                              
109 Peter Brooks, « US-Taiwan defense relation in the Bush administration », Heritage Lectures N°808, 
November 14, 2003. 
110 « China may have upper hand in five years », Taipei Times, 30 novembre 2005. 
111 Par exemple des frappes de décapitation sur l’appareil politique taiwanais. Ibid, p. 7. 
112 J.-P. Cabestan, « Chine-Taiwan : la guerre est-elle concevable ? », pp. 138-139. 
113 Taiwan Ministry of National Defense, « National Defense Report 2004 ». 
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diminuer l’efficacité d’un système intégrant en particulier une composante maritime. En 
effet, cette unité devra être capable de : 

 Définir et mettre en place les règles et doctrines d’utilisation de la défense 
antimissile, y compris dans les aspects relatifs à l’entraînement opérationnel. 

 Rassembler et distribuer les données provenant de l’ensemble des capteurs 
d’alerte et de trajectographie. 

 Coordonner l’engagement des systèmes exo et endo-atmosphériques et donc de 
déclencher rapidement l’utilisation des moyens navals. 

En clair, pour des raisons d’efficacité opérationnelle, les moyens déployés sur des 
navires ne devraient plus se trouver dans une boucle de commandement marine mais 
intégrés directement à celle du Missile command. 

La création d’un réseau de commandement unique pour l’ensemble des opérations 
militaires taiwanaises, décrite par le Livre blanc, pourrait contribuer à renforcer la 
vocation interarmées du Missile command. En effet, la configuration retenue, probablement 
influencée par les contacts avec l’état-major américain, doit permettre l’établissement 
d’une situation aérienne unique, résultant de la fusion des données provenant de 
l’ensemble des capteurs, y compris d’ailleurs celles qui pourraient être fournies par les 
États-Unis, et directement utilisables pour activer les systèmes d’armes. Pour l’instant, 
le programme d’unification du système de commandement se structure autour de la 
modernisation du réseau de communication114 et de la mise en place d’outils 
informatiques destinés à fusionner des données de situation opérationnelle pour la 
Marine et l’armée de l’Air. L’intégration de ces outils dans le réseau unique de 
commandement ne se ferait que dans un second temps. 

Débuté en 1997, la modernisation du système de commandement taiwanais a reçu en 
1999 un soutien technologique des États-Unis115. Il doit permettre à l’île d’utiliser au 
mieux un ensemble de capacités dispersées entre ses armées selon les lignes directrices 
déjà évoquées. Réellement financé depuis 2002, le programme d’infrastructure ne 
devrait toutefois pas aboutir avant la fin de la décennie. 

Reste que, malgré cette modernisation d’ordre technique, on peut s’interroger sur 
l’existence d’un travail de fond sur l’élaboration de concepts opérationnels visant à 
structurer dans les faits un futur système de défense antimissile. Or, en l’absence d’un 
tel effort, qui devra a priori être conduit en coordination avec les forces américaines, il 
paraît peu probable qu’un système puisse effectivement voir le jour et fonctionner 
efficacement. En particulier, l’absence de protocole concernant le partage des données 
d’alerte avec les États-Unis risque de livrer Taiwan à lui-même si le dispositif d’alerte 
national est détruit par des frappes chinoises. Or, ce dernier paraît particulièrement 
vulnérable à ce type d’actions. 

                                              
114 En particulier, la sécurisation et l’unification des réseaux de communication. Voir National Defense Report, 
2004, chapitre 19. 
115 Il s’agit du programme Po Sheng, CRS Report for Congress, « Taiwan: major US arms sales since 1990 », 
p. 5. Les États-Unis assurent l’intégration du système via une opération FMS. 
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5.4 – Éléments de reflexion sur l’efficacité operationnelle 

La taille de l’arsenal chinois, tant en termes de missiles que de lanceurs, rend la défense 
antimissile complète du territoire taiwanais extrêmement difficile, et ce même pour 
quelques jours. Pour contrer la première salve, composée pour des raisons tactiques de 
plusieurs dizaines de missiles, et qui pourrait être précédée de l’utilisation de missiles 
de croisière d’attaque au sol, Taiwan devrait pouvoir disposer d’au moins 20 batteries 
PAC-3116 afin d’assurer la couverture complète du territoire. Avec ce dispositif 
minimum, vu les temps de rechargement, les salves suivantes, quoique moins importantes, 
satureraient la défense de l’île. En outre, en l’absence de défense de couche-haute, les 
taux de pénétration, que l’on peut estimer compris entre 20 et 30 %, seraient suffisants 
pour que la seconde artillerie chinoise atteigne une partie de ses objectifs. 

Or, à l’orée de 2010, Taiwan ne possèdera, dans le meilleur des cas, ni 20 batteries 
PAC-3, ni défense de couche haute. Il est donc vraisemblable que la bataille balistique 
tourne, de façon arithmétique, nettement en faveur des forces chinoises dans les 
premiers jours du conflit. Cependant, l’existence même d’une défense antimissile même 
embryonnaire conjuguée aux failles de l’outil de renseignement technique chinois, est 
de nature à limiter les effets de ces frappes en obligeant la Chine à sursaturer les 
défenses taiwanaises. Pour autant, il ne fait aucun doute que, si le temps lui en est 
donné, Pékin devrait atteindre pour l’essentiel l’objectif de désorganisation (même 
partielle) des forces taiwanaises en préparation d’une action amphibie. 

Il s’agit bien en effet d’une course contre la montre pour Pékin qui doit éviter que les 
renforts nippo-américains parviennent dans la région du détroit avant que les forces 
chinoises aient établi une tête de pont efficace à Taiwan. L’efficacité des stratégies 
dilatoires, en particulier d’anti-accès, de la Chine contre les flottes alliées sera l’un des 
facteurs essentiels du succès pour l’opération. 

 

 

 

                                              
116 Dans la mesure où chaque missile assaillant serait engagé par au moins deux intercepteurs PAC-3. 
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L’AMBIGUÏTE DU DEVELOPPEMENT SUD-COREEN 

 

 

La République de Corée (Corée du Sud) ne semble pas, de premier abord, avoir élaboré 
une politique cohérente en matière de défense antimissile. Malgré un voisin doté de 
plusieurs dizaines de missiles dérivés du SCUD, le déploiement de troupes américaines 
(37 000 hommes) sur son sol, Séoul hésite à la fois techniquement et politiquement. 

Pourtant, dès octobre 1991, un premier contrat est passé avec Raytheon pour la 
fourniture à partir de 1993 de systèmes PATRIOT et des discussions techniques 
trilatérales (Japon – États-Unis – Corée) s’engagent autour de la mise en place d’une 
architecture asiatique de défense antimissile. Séoul envisage également d’autres options 
et se tourne vers Moscou117, Tel Aviv et plus récemment Berlin, alors même que les 
forces américaines en Corée commencent à être dotées de systèmes de défense 
antimissile.  

Toutefois, aucune décision de déploiement n’est prise durant cette décennie. 

Le lancement par Kim Dae Jung de la « Sunshine Policy » visant à la réunification des 
deux « Corées », puis l’élection de Roh Moo-hyun118 sur la vague d’une montée du 
sentiment anti-américain et de l’amélioration des relations politiques et économiques 
avec Pyongyang et Pékin ne contribuent pas à accélérer la décision coréenne. La tension 
militaire reste toutefois importante entre les deux États et l’éventualité d’un conflit ne 
peut être totalement écartée. 

6 – Contraintes et axes de développement 
d’un système national de défense antimissile 

Le Livre blanc du ministère de la Défense de la République de Corée119 fournit l’état de 
référence de la menace nord-coréenne vu de Séoul. L’arsenal de missiles balistiques 
tactiques de Pyongyang (SCUD et Nodong) figure dans cette évaluation qui indique 
également l’existence d’un stock d’armes biologiques et chimiques. 

Le Livre blanc insiste toutefois davantage sur la menace conventionnelle que font peser 
les forces nord-coréennes sur la sécurité du pays : déploiement de l’artillerie longue 
portée nord-coréenne à distance de tir de la capitale, incursions répétées dans les 
espaces aériens et maritimes, tirs de missiles antinavires. 

                                              
117 A partir de 1993, Séoul contacte Moscou pour négocier les conditions de fourniture de systèmes S-300 qui 
s’inscriraient dans le remboursement de la dette russe contractée en 1991. « Ballistic missile defense in North 
East Asia: an annotated chronology », p. 16. 
118 Qui, dans le prolongement de la « Sunshine Policy », lance la « Policy of Peace and Prosperity ». 
119 « Participatory government defense policy », pp. 26-28. 



DEVELOPPEMENT ET ROLES DES DEFENSES ANTIMISSILES EN ASIE 
RECHERCHES & DOCUMENTS   

 

  35Fonda t ion  pour  l a  Recherche  S t ra tég ique

6.1 – Approche politique sud-coréenne de la défense antimissile 

Une intégration sud-coréenne dans un système américain de défense antimissile n’est 
plus aujourd’hui politiquement défendable à Séoul. Si l’alliance avec les États-Unis 
reste perçue par le public comme le fondement de la sécurité nationale à court terme, le 
processus de négociation engagé avec la Corée du Nord, qui suppose à la fois un 
apaisement bilatéral et un rapprochement avec la Chine, a profondément modifié la 
relation de sécurité entre Washington et Séoul. Vu de Séoul, la concrétisation d’une 
menace militaire nord-coréenne ne paraît plus vraiment d’actualité et l’hypothèse d’un 
conflit, sans être totalement écartée, semble être devenue moins vraisemblable. Le 
traitement du dossier nucléaire nord-coréen illustre le rapprochement des positions de la 
Corée du Sud et de Pékin au détriment de l’approche commune de Washington et 
Tokyo. 

Le ministère de la Défense sud-coréen doit toutefois prendre en compte la nécessité de 
faire face à l’accélération des programmes balistiques nord-coréens dans l’hypothèse 
d’un échec de la réunification pacifique. 

La protection assurée de fait par les forces américaines (et la relation de sécurité avec 
les États-Unis), le développement national de moyens balistiques offensifs120, 
l’existence de zones économiques éloignées de la zone démilitarisée donc plus 
susceptibles d’être la cible de missiles balistiques (Pusan) obligent Séoul à définir le 
rôle de ses forces et l’évolution nécessaire de ses moyens dans la perspective d’une 
éventuelle bataille balistique.  

Une modernisation des capacités de défense aérienne nationales, qui pourraient 
constituer l’embryon d’une défense antimissile, semble être le choix retenu par les 
autorités sud-coréennes. Il s’agit, pour le ministère de la Défense coréen, de se doter de 
moyens contribuant à une défense antimissile sans lancer un plan officiel visant à se 
doter d’une architecture121. Cette modernisation est de plus rendue nécessaire par le 
vieillissement des moyens organiques de l’armée de l’Air ; systèmes Hawk et Nike dont 
le retrait opérationnel a déjà débuté et devrait être achevé en 2010122. Elle s’inscrit dans la 
perspective d’une politique de défense indépendante123, répondant à la volonté de 
rééquilibrer son alliance avec les États-Unis tout en garantissant sa sécurité vis-à-vis de 
Pyongyang. En outre, les choix techniques réalisés sont de nature à permettre, le cas 
échéant – par exemple dans le cadre d’une alternance au sommet de l’État en 2008 –, de 
revenir à un système plus intégré avec celui déployé par les États-Unis124. En effet, le 
souhait d’autonomisation des forces coréennes en cas de conflit dans la péninsule reste 
l’objet de débats entre le gouvernement actuel et l’opposition, qui considère cette 
politique comme contraire aux intérêts de sécurité du pays125. 

                                              
120 Résultat d’une négociation avec Washington. 
121 Pour paraphraser un officiel coréen : « pursue missile defense without pursuing missile defense », voir 
« Missile defense and counter-proliferation on the Korean Peninsula », p. 18. 
122 « Delayed Missile Procurement Weakens S. Korean Air Defense Network », Yonhap News, 13 avril 2005. 
123 « Self reliant and advanced National Defense » pour reprendre les termes du Livre blanc (p. 36). Ce 
processus d’autonomisation est également issu d’une négociation américano-coréenne lancée en 2002 sous le 
nom de « Future of the Alliance Policy Initiative ». 
124 Entretiens au ministère de la Défense, décembre 2005. 
125 « Lawmakers divided over U.S. wartime control of Seoul's military », Yonhap, October 10. 
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6.2 – Influence de la géographie de la péninsule sur l’architecture d’une 
défense antimissile 

La géographie de la péninsule coréenne est l’un des facteurs dimensionnant de l’archi-
tecture possible d’une défense antimissile de la Corée du Sud. 

D’une part, du fait de la faible distance qui sépare Séoul de la partie nord126, les missiles 
nord-coréens – s’ils sont tirés depuis des positions situées immédiatement au nord de la 
DMZ – pourraient atteindre Séoul en environ 2 minutes127. Dans ce cas de figure, leur 
altitude maximale se situera entre 20 et 40 kilomètres ce qui rend l’option du recours à 
des intercepteurs exoatmosphériques (THAAD ou SM-3) inopérante128. Les délais de 
diffusion de l’alerte avancée aux forces de sécurité et à la population devront également 
être minimisés afin de permettre son utilisation efficace pour l’activation des mesures de 
protection civile.  

Compte tenu de la profondeur du territoire sud-coréen129, un missile nord-coréen tiré 
vers Pusan mettrait environ 9-10 minutes à atteindre sa cible avec une apogée d’environ 
100 km. Ainsi pour la défense du sud du pays, l’utilisation de systèmes 
exoatmosphériques semble être envisageable. Un nombre limité de tels systèmes 
permettrait de défendre une surface importante et, en conjonction avec le déploiement 
de moyens endoatmosphériques, d’améliorer le niveau de protection obtenu130.  

La topographie sud-coréenne constitue enfin un facteur important. En effet, la présence 
d’importants reliefs montagneux (cf. carte) limite les emprises disponibles pour le déploie-
ment de moyens d’alerte et de trajectographie. La protection de Séoul est rendue problé-
matique du fait de sa situation géographique (dans une cuvette) et de sa proximité de la 
frontière, d’autant que la capitale rassemble 25 % de la population du pays131. A l’inverse, la 
taille réduite du territoire à défendre et la proximité de la menace permettent d’envisager 
une défense basée uniquement sur des systèmes endoatmosphériques – de type 
Patriot132. 

6.3 – Programme de modernisation de la défense aérienne 

Le programme SAM-X, visant au remplacement de ces systèmes, avait débuté en 2000 
dans une perspective d’achat sur étagère. La solution de l’acquisition de 48 lanceurs 
PAC-3 auprès de la société Raytheon avait alors été retenue puis écartée pour des raisons 
financières et techniques133. C’est aujourd’hui l’achat de 10 lanceurs PAC-2 d’occasion 

                                              
126 Qui se trouve à environ 40 km de la zone démilitarisée – DMZ. 
127 Le temps de vol peut être plus long si les missiles sont tirés depuis des positions plus au Nord. Le choix des 
pas de tir dépendra notamment de la capacité de l’armée de l’Air de la Corée du Sud à mener efficacement des 
opérations de contre-prolifération (destruction des lanceurs). 
128 En effet, l’altitude d’utilisation de ce type d’intercepteurs se situe à plus de 100 km. « Report to Congress on 
TMD architecture options for South-Pacific region », p. 10. 
129 380 kilomètres du Nord au Sud, 260 kilomètres d’Est en Ouest. 
130 Ainsi, le déploiement d’un AEGIS équipé d’intercepteurs SM-3 permettrait la couverture d’un tiers de la 
Corée du Sud. 
131 10 millions de personnes. 
132 Voir T. Morgan, « TMD Architecture in Asia: military and political alternatives for reducing threats », in The 
role of airpower in Korea, RAND 2000. 
133 Un tel déploiement ne permet pas de couvrir l’ensemble du territoire coréen comme le montre l’étude 
d’architecture menée par le Pentagone en 1999. Par ailleurs, l’achat de 40 F-15 à Boeing en 2002 pour 
4,2 milliards de dollars a eu un effet d’éviction (politique et budgétaire) indéniable sur le programme SAM-X. 



DEVELOPPEMENT ET ROLES DES DEFENSES ANTIMISSILES EN ASIE 
RECHERCHES & DOCUMENTS   

 

  37Fonda t ion  pour  l a  Recherche  S t ra tég ique

auprès de l’Allemagne qui est à l’ordre du jour134. La requête pour cette session, adressée 
avant l’été 2005 à Berlin, n’a toujours pas été entérinée par le Bundestag. 

Un financement de l’ordre d’un milliard de dollars aurait été voté pour cette opération 
de modernisation et confié à l’agence de développement de la défense pour la conduite 
de ce programme135. L’achat des PAC-2 se monterait à 422 millions de dollars136, ce qui 
porterait le coût total à environ 1,4 milliard de dollars (voir tableau 2). 

Si l’on inclut le coût de conception et de production des navires de type AEGIS, le budget 
total de la modernisation des moyens de défense aérienne atteint 4,3 milliards de dollars 
entre 1998 et 2010, dont la majeure partie est consommée par ce deuxième programme. 

 

 

                                              
134 « German Defense Chief, South Korea Discuss Missile Sale », AFP, 13 juillet 2005. 
135 « Delayed missile procurement weakens S. Korean Air Defense Network », Yonhap, 13 avril 2005. 
136 « German parliament impedes missile sale to South Korea », Yonhap, 08 février 2005. 
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TABLEAU 2 
FINANCEMENT DU PROGRAMME COREEN DE DEFENSE ANTIMISSILE 

  RDT&E (composante terrestre) KDX-III Destroyer TOTAL MD 

FY begins 
01 April  Research Development 

Test & Evaluation Programme SAM-X Patriot Pac-2 AEGIS + Mk41 silo  

1993  NC     
1994  NC     
1995  NC   
1996  NC   
1997  NC   

1998  NC ₩79 400 000 000 $76 285 714  $267 500 000 $343 785 714 
1999  NC ₩79 400 000 000 $76 285 714  $267 500 000 $343 785 714 
2000  NC ₩79 400 000 000 $76 285 714  $267 500 000 $343 785 714 

2001  NC ₩79 400 000 000 $76 285 714 
420 M $ 
German 
Patriot 

$267 500 000 $343 785 714 

2002  NC ₩79 400 000 000 $76 285 714  $267 500 000 $343 785 714 
2003  NC ₩79 400 000 000 $76 285 714  ₩321 454 750 000 $267 500 000 $343 785 714 
2004 demandé NC ₩79 400 000 000 $76 285 714   $76 285 714 
2005 demandé NC  $76 285 714   $76 285 714 
2006 demandé NC  $76 285 714   $76 285 714 
2007 calculé NC  $76 285 714   $76 285 714 
2008 calculé NC  $76 285 714  ₩600 000 000 000 $577 200 577 $653 486 291 
2009 calculé NC  $76 285 714  ₩600 000 000 000 $577 200 577 $653 486 291 
2010 calculé NC   $76 285 714  ₩600 000 000 000 $577 200 577 $653 486 291 
2011 calculé NC completed in 2010   $0 
2012 calculé NC    $0 

 TOTAL  1,1 trillion $991 714 285,71 $3 336 601 731,60 $4 328 316 017 

http://www.defensenews.com/story.php?F=1146003&C=landwar
http://www.bizjournals.com/baltimore/stories/2003/06/09/daily1.html
http://www.bizjournals.com/baltimore/stories/2003/06/09/daily1.html
http://www.bizjournals.com/baltimore/stories/2003/06/09/daily1.html
http://www.bizjournals.com/baltimore/stories/2003/06/09/daily1.html
http://www.bizjournals.com/baltimore/stories/2003/06/09/daily1.html
http://www.bizjournals.com/baltimore/stories/2003/06/09/daily1.html
http://www.bizjournals.com/baltimore/stories/2003/06/09/daily1.html
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6.4 – Moyens de commandement et alerte avancée 

En outre, Séoul n’écarte pas la possibilité d’acquérir des moyens nationaux d’alerte 
avancée en complément de ceux déployés par les États-Unis sur son territoire137. Cet 
effort correspond d’ailleurs à une volonté affichée par la Corée du Sud de posséder des 
moyens propres de renseignement comme en témoigne le programme de satellites 
d’observation engagé depuis la fin des années 1980. Le lancement du satellite 
d’observation KOMPSAT-1 en 1999 et celui de KOMPSAT prévu en 2005 devraient 
permettre à Séoul de disposer d’une constellation d’observation multispectrale (radar, 
optique, infrarouge), à finalité économique mais exploitable par les militaires. Un 
programme de conception visant le lancement d’un satellite de communication a 
également été engagé. Il pourrait participer au réseau d’alerte et de communication de la 
Corée du Sud. 

Le programme de destroyers futurs sud-coréens, KDX, devrait permettre à la Marine de 
posséder trois à quatre bâtiments équipés du système de trajectographie et d’alerte 
AEGIS/SPY138. Le programme lancé en 1998 devrait aboutir à la livraison d’un premier 
navire en 2008, puis de deux supplémentaires en 2010 et 2012. Les destroyers KDX 
seront également équipés du système de lancement vertical Mk-41, qui pourrait a priori 
permettre, si Séoul le choisissait, de recevoir l’intercepteur Standard Missile-3. Le 
programme KDX devrait également permettre de doter la Marine d’un système de 
communication et de contrôle d’origine américaine139. Ces navires pourraient être déployés 
dans un premier temps en mer du Japon pour assurer la couverture radar du pays. 

Néanmoins, les moyens propres des forces sud-coréennes apparaissent pour l’instant 
sous-dimensionnés par rapport au besoin d’alerte avancée du pays. A court terme, cette 
dernière reposerait essentiellement sur les radars de détection et de poursuite des batteries 
Patriot ce qui allongerait de façon conséquente le délai entre un tir et sa détection. 

                                              
137 « Participatory government defense policy », p. 37. 
138 http://www.globalsecurity.org/military/world/rok/kdx-3.htm  
139 Probablement le Cooperative Engagement Capability. 
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6.5 – Moyens déployés par les États-Unis 
pour la protection de leurs forces en Corée 

En 2003, le comité militaire conjoint États-Unis – République de Corée a entrepris la 
transformation du déploiement et des missions des forces américaines en Corée à travers 
plusieurs axes140 : 

 La réduction du nombre de per-
sonnels américains stationnés 
en Corée du Sud (de 37 500 à 
25 000, dont l’achèvement est 
prévu pour fin 2008) ; 

 La relocalisation des forces 
américaines au sud de Séoul141 
et la modernisation de leurs 
moyens : à ce titre, Washington a 
notamment décidé le 
déploiement d’une brigade de 
défense aérienne composée de 
batteries de PAC-2 et PAC-3142 ; 

 Le transfert de la plupart des 
missions de sécurité des forces 
américaines à l’Armée 
coréenne (protection de la zone 
démilitarisée par exemple) ; 

 L’amélioration de la coordi-
nation des moyens américains 
et coréens. 

 

Le déploiement d’une brigade de défense aérienne et antimissile143 au sein de la 
nouvelle structure des forces américaines devrait permettre uniquement la protection des 
installations américaines dans leur nouvelle configuration. La protection de Séoul ne 
serait donc a priori pas assurée, la mission revenant à l’Armée coréenne. De même, 
aucun déploiement de moyens navals supplémentaires n’est prévu qui améliorerait le 
niveau global de protection antimissile du territoire coréen. 

                                              
140 Voir « Statement of General Leon J. Laporte, commander USFK, before house appropriation committee », 
March 2005. 
141 Le camp Humphreys, situé à 80 km au sud de Séoul, devrait notamment être agrandi pour recevoir les 
services et moyens déployés actuellement autour de la capitale (structures de commandement). 
142 Cette phase doit s’achever en 2008. « US to deploy new air defense missiles in South Korea this year », AFP, 
30 avril 2004. 
143 Soit 8 batteries comprenant chacune 3 lanceurs PAC-3 de 16 missiles (et 5 lanceurs PAC-2 de 4 missiles). 
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ORGANIGRAMME DE LA BRIGADE DE DEFENSE AERIENNE DES USFK 

 

Toutefois, d’autres agglomérations coréennes, en particulier Pusan, se trouveraient dans 
la zone couverte par les systèmes américains. 

La mise en place d’un élément de niveau brigade permettra également à Washington 
d’implanter en Corée du Sud un échelon de commandement et de contrôle. Celui-ci 
devrait s’intégrer dans la structure de défense antimissile régionale permettant la 
réception directe des informations d’alerte provenant de l’ensemble des capteurs (aussi 
bien à terre que dans l’espace ou en mer) et la gestion des moyens disponibles pour les 
engagements.  

Les États-Unis disposent au sein de la 7ème flotte des moyens d’alerte et de trajectographie 
équipant les navires AEGIS mais également de plusieurs radars d’alerte régionaux au 
Japon et en Australie.  

7 – Architectures de défense antimissile  
en Corée du Sud 

7.1 – Structure de commandement des défenses antimissiles 

Depuis le 7 novembre 1978, les commandements coréens et américains étaient rassemblés 
au sein du Combined Forces Command (CFC) sous la responsabilité d’un général 
américain. Le CFC contrôlait, en cas de conflit, l’ensemble des forces en Corée du Sud 
avec pour mission de défendre le pays. Un exercice annuel d’État-major (Ulchi Focus 
Lens) permettait de vérifier la préparation opérationnelle du commandement 
commun144. 

                                              
144 http ://www.globalsecurity.org/military/agency/dod/usfk.htm  
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La défense de la Capitale a été toutefois placée sous le contrôle opérationnel de l’armée 
coréenne dès 1993. La direction du Ground Component Command, organisme chargé de 
cette mission, avait alors été transférée à un général coréen. 

Le gouvernement actuel cherche à regagner le contrôle opérationnel de l’ensemble des 
forces coréennes en cas de conflit, ce qui amènerait dans les faits à dissocier totalement 
les deux structures de commandement145. Il semblerait que cette orientation réponde à la 
fois au souci d’indépendance du président coréen mais également à la volonté américaine 
de redéployer une partie des moyens aujourd’hui affectés à la défense de la République 
de Corée. 

Pour assurer ces nouvelles missions, la Corée du Sud a engagé le développement d’un 
système de commandement et contrôle, indépendant de celui des forces américaines 
mais qui se veut interopérable avec ce dernier. Ce système automatisé serait décliné 
dans des versions propres à chaque armée. La mise en place, à partir de la fin des années 
1990, au sein de l’armée de l’Air sud-coréenne, d’un commandement dédié à la défense 
sol-air a d’ores et déjà permis d’agréger plusieurs fonctions opérationnelles essentielles 
en matière de défense antimissile et de mettre fin à des chevauchements de respon-
sabilités en termes de planification et de conduite des opérations. 

En 1999, les forces américaines en Corée avaient également pris la décision de 
fusionner l’ensemble des structures concernées par la défense antimissile de théâtre au 
sein d’une cellule unique – le Combined and Joint Theater-missile Operations Cell 
(CJTMOC) – avec pour double objectif d’unifier les éléments régionaux et d’accroître la 
coordination avec le commandement national146. 

La séparation du CFC en deux structures de commandement devrait amener à la 
coexistence de deux architectures antimissiles distinctes. Une réduction de l’efficacité 
opérationnelle globale paraît dès lors inévitable dans la mesure où : 

 les objectifs de chaque système seront différents (protection des forces améri-
caines vs. population) ; 

 l’accès direct des forces antimissiles sud-coréennes aux informations améri-
caines d’alerte ne serait plus garanti réduisant ainsi les possibilités d’actionner à 
temps les défenses actives comme passives147 ; 

 des conflits en matière de politiques d’engagement des moyens de défense 
antimissile peuvent apparaître (zones non protégées, interdiction de tir sur 
certains mobiles, chevauchement de responsabilités). 

Les forces américaines seraient bien moins affectées que celles de la Corée du Sud dans 
la mesure où le périmètre de leur mission – la seule autoprotection – serait moins 
complexe et assurée par leurs propres systèmes.  

Côté sud-coréen, cette démarche semble reposer sur une hypothèse de forte impro-
babilité d’une attaque du Nord, tant la faiblesse de ses moyens est patente et devrait le 

                                              
145 « Lawmakers divided over U.S. wartime control of Seoul's military », Yonhap, 10 octobre 2005. 
146 Ce commandement est situé à Osan. Voir « Organizing for success Theater Missile Defense in Korea », 
Aerospace Power Journal, 2001. 
147 Il convient de noter qu’en la matière les États-Unis ne fournissent jamais des informations brutes provenant de 
leurs capteurs à des États-majors qui ne sont pas sous leur contrôle direct (cf. Japon et Europe). 
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rester au moins jusqu’à 2010. A ce titre, l’absence à court terme de moyens nationaux 
d’alerte contre la menace balistique constitue un sérieux handicap pour Séoul dans le 
cas d’un conflit alors même que la Capitale apparaît comme la cible la plus probable 
d’attaques balistiques nord-coréennes. 

7.2 – Les axes de l’organisation opérationnelle 
de la défense antimissile 

La défense antimissile sud-coréenne devra contribuer à plusieurs missions : 

 minimiser les effets d’une attaque nord-coréenne sur des centres urbains 
(populations civiles), au premier rang desquels Séoul148, et sur des cibles mili-
taires. Il s’agit d’éviter une réduction de la capacité opérationnelle des forces ou 
des mouvements de panique au sein de la population civile qui entraverait les 
opérations militaires sud-coréennes et américaines ; 

 s’intégrer dans un ensemble de moyens de contre-prolifération, comprenant en 
particulier les systèmes balistiques développés par Séoul ; 

 contribuer au ralentissement d’une offensive nord-coréenne et au bon déroule-
ment du déploiement des renforts américains (donc protéger les zones arrières, 
dont le port de Pusan). 

Ces missions sont aujourd’hui prises en compte conjointement par les moyens de 
défense aérienne américains et coréens pour ce qui concerne la menace aérobie. La 
doctrine de défense antimissile de la Corée du Sud doit donc être considérée comme une 
évolution de celle concernant la défense aérienne.  

Cette évolution pourrait s’articuler autour des axes suivants : 

 La coordination entre les moyens de défense antimissile américains et coréens 
notamment en termes de zone couverte et de politique d’engagement (en 
particulier si certains navires AEGIS de la 7ème flotte sont déployés au large de la 
Corée). L’expérience du CJTMOC pourrait être mise à profit pour servir de 
point de départ pour bâtir des outils de coordination en matière de défense 
antimissile s’appuyant sur les réseaux de communication d’ores et déjà 
interconnectés. Pour autant, à ce stade, il ne semble pas qu’une telle réflexion ait 
été engagée. 

 La permanence de détection des tirs de missiles balistiques nord-coréens au 
moyen des systèmes de détection des batteries Patriot déployées autour de Séoul 
et ceux des destroyers KDX-III ainsi que l’accès aux données d’alerte avancée 
américaines. 

 La diffusion rapide de l’alerte aux forces, aux autorités politiques et aux popu-
lations civiles de la capitale. 

 L’engagement des missiles assaillants quelle que soit leur cible : le tir de plusieurs 
intercepteurs pour chaque assaillant dès la détection devrait être au cœur de la 

                                              
148 Le scénario de référence pour le ministère de la Défense sud-coréen est le déboulé de forces nord-coréennes 
sur la Capitale, cf. « South Korea’s strategy of conflict », Yong Sup Han, 1997. 
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politique d’engagement sud-coréenne. En effet, il paraît peu probable que les 
forces de défense attendent d’être fixées sur la trajectoire (et donc la cible 
possible) d’une salve avant de l’engager dans la mesure où cette information est 
relativement longue à élaborer au regard des temps de vol possibles. Par ailleurs, 
cet engagement au plus tôt implique une forte automatisation des boucles de 
décision, supposant d’une part que le gouvernement délègue l’accord de tir par 
avance à l’Armée et d’autre part une implication minimale des opérateurs dans 
la prise de décision. Cette dernière contrainte oblige à assurer que le système de 
détection–identification soit commun aux menaces aérobie et balistique afin de 
limiter les cas de tirs fratricides. Enfin, il suppose la recherche d’une adéquation 
entre le stock de lanceurs et d’intercepteurs disponibles et l’arsenal adverse 
(autant le nombre que la taille envisageable des salves). Au vu de l’estimation 
actuelle de la taille de l’arsenal coréen149, et sachant que la politique de tir 
s’appuiera probablement sur l’engagement de chaque missile adverse par au 
moins deux intercepteurs, les défenses sud-coréennes seraient rapidement 
saturées par des salves coordonnées et fréquentes150.  

Il faut conclure de cette rapide analyse que le système envisagé par la Corée du Sud ne 
peut avoir pour objectif raisonnable que la protection de Séoul durant les tous premiers 
jours d’un conflit avec la Corée du Nord, en espérant ainsi retirer un avantage à son 
adversaire et en tablant sur l’utilisation des moyens de contre-force pour réduire la 
menace.  

7.3 – Eléments de réflexion sur la dimension operationnelle 

Même si la capacité de défense antimissile de la République de Corée semble peu à 
même de tenir longtemps contre la capacité balistique de Pyongyang, l’existence d’un 
système présente plusieurs intérêts opérationnels. 

Le rôle d’un tel système pourrait se limiter à défaire les premières salves de missiles. 

Il s’agit bien pour les forces sud-coréennes de limiter les effets de ses frappes sur la 
population de la capitale. Une fois l’invasion commencée, si aucun effet de panique 
n’est obtenu, les missiles nord-coréens, de par leur manque de précision, ne présentent 
plus autant d’intérêt en termes militaires. Les frappes secondaires visant à ralentir le 
déploiement américain au sud du pays peuvent a priori être gérées par les moyens 
antimissiles organiques des USFK. 

La gestion de la première phase de la bataille balistique est donc la plus délicate pour la 
défense aérienne sud-coréenne, en termes de diffusion de l’alerte (et de son utilisation 
pour prendre les mesures de protection passive) comme d’interception. Or, les systèmes 
PAC-2 que Séoul envisage d’acquérir n’ont que des capacités antimissiles minimales et 
pourraient présenter un important taux de fuite151. En clair, la défense antimissile serait 
inefficace pour protéger effectivement Séoul. Même si on ne peut écarter l’impact 
psychologique positif de son existence sur la population locale, cette faiblesse pourrait 

                                              
149 Les estimations les plus basses donnent 200 missiles SCUD-B et SCUD-C. 
150 Ce qui suppose la coordination des forces balistiques coréennes, cf. « TMD Architecture in East Asia », 
p. 253. 
151 A titre d’exemple, le taux de fuite après la première guerre du Golfe a été estimé à 70 % par l’administration. 
Pour T. Postol il serait plutôt de l’ordre de 90 %. 
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conduire à une réduction de l’efficacité des forces sud-coréennes. Ce d’autant qu’outre 
les tirs de missiles balistiques Séoul se trouverait soumise à un déluge de munitions 
d’artillerie. 

Assez rapidement toutefois – probablement quelques heures après les premiers tirs -, la 
capacité de contre-force des États-Unis devrait fortement limiter la taille des salves. 
Même si l’efficacité en sera limitée par le niveau de protection passive assurée en Corée 
du Nord par l’enterrement des sites. 
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CONCLUSION 

 

 

La réalité de l’existence d’arsenaux balistiques, conjuguée à des situations de fortes 
tensions qui sont causes potentielles d’affrontements entre les puissances régionales, 
font de l’Asie du Nord-Est un espace où les défenses antimissiles sont devenues une 
problématique centrale pour la sécurité des États. 

Confrontés à des menaces différentes, par leurs risques de concrétisation et leur nature 
même, Tokyo, Séoul et Taipei ont choisi des voies différentes en matière de défense 
antimissile. Leurs décisions en la matière reflètent toutefois autant leur perception de 
cette menace que leurs orientations politiques tant régionales que vis-à-vis de leur 
principal allié, les États-Unis. 

Le Japon a engagé, depuis 2003, un programme ambitieux de défense antimissile visant 
à fournir à l’archipel une protection multicouches moderne. Celle-ci repose 
techniquement sur l’acquisition auprès des États-Unis de la plupart des briques, en 
matière d’interception et d’alerte, et devrait permettre la mise en place d’un système dès 
2010. D’un point de vue opérationnel, la mise en place de ce système interarmées 
s’intègre visiblement dans une transformation de la force d’autodéfense japonaise vers 
une armée capable de s’insérer dans des opérations régionales. Si la menace qui est 
explicitement considérée est en effet à ce stade celle que fait peser l’arsenal nord-coréen 
sur son territoire, pour laquelle le système est largement dimensionné, il apparaît que 
Tokyo envisage la possibilité que sa défense antimissile lui fournisse à terme une base 
pour faire face aux engins chinois ou, éventuellement, à ceux qui pourraient provenir 
d’une réunification coréenne. A ce stade néanmoins, le système envisagé ne paraît pas 
suffisant pour remplir cette mission.  

Pour Tokyo demeure en revanche la question de la compatibilité de son projet avec ses 
impératifs constitutionnels, en particulier l’obligation de ne pas participer à la défense 
des États-Unis. Le degré d’intégration de son système avec la Missile Defense 
américaine remet explicitement en question la portée de cet engagement. Ce d’autant, 
que pour permettre le fonctionnement opérationnel du système, les forces d’autodéfense 
se sont vues confiées en juillet 2005 une certaine autonomie de décision quant à 
l’engagement de ses défenses antimissiles, ouvrant ainsi la voie à la possibilité d’utiliser 
les systèmes nationaux au profit de l’allié américain. Même si dans un premier temps, 
toutefois, l’intégration devrait rester limitée au partage des données d’alerte et à la 
coordination des engagements. 

L’éventualité d’un conflit dans la péninsule coréenne ne constitue plus pour les autorités 
sud-coréennes un objet de craintes particulières. Pour Séoul, il s’agit dorénavant de 
définir la place d’une Corée réunifiée dans la région. Ainsi, en refusant une intégration 
pure et simple dans la Missile Defense américaine, la Corée du Sud se ménage un 
espace entre les deux grandes puissances régionales, Chine et Japon/États-Unis. 
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Pour autant, afin de ménager la possibilité d’un échec du processus politique en cours, 
le ministère de la Défense sud-coréen a engagé, dans le cadre du programme de 
modernisation de la défense aérienne, le développement d’une première capacité de 
défense antimissile. Cette dernière pourrait en particulier permettre d’assurer un niveau 
satisfaisant de protection de la capitale dans les premiers jours d’un éventuel conflit 
avec le Nord. Les choix techniques, fondés à ce stade sur le développement d’une 
capacité autonome, permettent, si nécessaire, une plus grande intégration avec le 
système américain. 

Alors que Pékin modernise et accroît rapidement son arsenal de missiles balistiques 
tactiques, avec l’objectif explicite de pouvoir en faire usage massivement dans le cas 
d’un conflit, le programme antimissile taiwanais paraît loin de pouvoir garantir un 
niveau adéquat de protection. Les rivalités politiques internes autour des acquisitions et 
l’absence apparente de structuration opérationnelle contribuent à rendre improbable le 
déploiement d’un système capable de limiter suffisamment l’effet de frappes chinoises 
pour laisser le temps aux renforts américains de s’interposer dans le cas d’un conflit 
dans le détroit de Formose.  

Cependant, les failles capacitaires de Pékin en matière de recueil du renseignement 
pourraient conduire les forces chinoises à surestimer l’efficacité d’un éventuel système 
et ainsi jouer en faveur d’une capacité même limitée. Il reste à savoir, vu la taille de 
l’arsenal chinois, si cette difficulté affecterait réellement le tempo des opérations. 

La livraison par les États-Unis de navires performants en matière antimissile (AEGIS) 
pourrait toutefois maintenir l’équilibre des forces à l’horizon de la prochaine décennie. 
Cependant, aucune décision autre que de principe n’a été prise sur ce transfert, qui reste 
soumis à une confirmation par le Congrès et la future administration. Il est 
vraisemblable que Pékin s’opposera à ce transfert, qui réduirait sa capacité de coercition 
vis-à-vis de Taipei et renforcerait le lien opérationnel entre Taipei et Washington, et 
pèsera sur l’administration et le Congrès américains pour empêcher toute décision 
positive en ce sens.  
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ANNEXE 1 -  

PROGRAMME CHINOIS DE DEFENSE ANTIMISSILE 

 
 

Pékin aurait engagé l’acquisition d’une défense sol-air moderne en Russie à partir de 
1991. Le système retenu est le S-300 PMU, essentiellement conçu pour des missions de 
défense aérienne contre des cibles aérobies. L’armée de l’Air chinoise possèderait aujour-
d’hui 6 à 8 bataillons complets comprenant chacun 12 lanceurs de 4 missiles. Selon le 
« Military Balance 2004 », la Chine possèderait plus de 900 intercepteurs S-300. En 
outre, Pékin aurait acquis les droits de production sous-licence de ce missile. 

Même si le S-300 PMU ne possède qu’une capacité limitée contre les missiles balisti-
ques152, Pékin aurait entrepris sa modernisation afin de lui donner une réelle capacité de 
système antimissile. Cette modernisation aurait en particulier bénéficié du transfert de 
technologies PATRIOT PAC-2 fournies par Israël153. Sur cette base, Pékin aurait 
développé le HonQi-9 dont les performances seraient équivalentes à celles du Patriot 
Advanced Capability-3. Quelques batteries de ce système seraient aujourd’hui 
déployées. Une version navale de l’intercepteur aurait été déployée sur les destroyers de 
la classe 052C154. 

Pour Pékin, le déploiement d’une défense aérienne élargie moderne – c'est-à-dire 
étendue à la menace balistique tactique – répond à la crainte de voir ses centres de 
commandement neutralisés par des actions de contre-force menées par les États-Unis 
et/ou Taiwan155. Pour autant, il apparaît que la protection de certaines agglomérations, 
notamment Shanghai et Pékin, est également prise en compte. 

Même si l’essentiel de la défense antimissile chinoise repose aujourd’hui sur la 
protection de points, il semblerait que Pékin envisage l’acquisition ou le développement 

                                              
152 Le S-300 PMU serait efficace contre les missiles balistiques de moins de 40 km de portée. 
http://www.rusarm.ru/p_frame/main.htm  
153 D. A. Fulghum, « Defense Dept. Confirms Patriot Technology Diverted », Aviation Week & Space 
Technology, 1st February 1993. 
154 http://www.sinodefence.com/navy/surface/052c.asp  
155 En particulier, à travers le déploiement de batteries dans la province du Fujian située face à Taiwan et qui 
accueille une partie importante des brigades de missiles tactiques chinoises. http://www. 
sinodefence.com/missile/airdefence/s300.asp  
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de systèmes capables de fournir une couverture de zone156. Le candidat le plus crédible 
pour cette fonction serait le système S-400 Triumph en fin de développement en 
Russie157 et dont les performances seraient équivalentes à celles du Theater High 
Altitude Area Defense (THAAD) américain. 

 

                                              
156 http://www.missilethreat.com/systems/hq-15_china.html  
157 « S-400 SAM systems to protect Moscow skies starting from 2006 », Interfax, 25 novembre 2005. 
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CARTES REGIONALES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces cartes représentent les 
situations locales actuelles, 
il ne s’agit nullement de 
cartes prospectives. 
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